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LOI de finances pour l'exercice 1952 


(n° 52-401 du 14 avril 1952) (| 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


| 
v 


l 


} 
1laC 


\ 


art 


embiée nationale a adopté, 
Président de la Répubiique promuigue la 


TITRE Ier 


bi d DIE 14 


Dispositions générales relatives à l'exécution du budget 


rt 


de l'exercice 1952. 


que les opérations de 


l'Etat 


trésorerie de 


e 1952, réglées conformément aux disposition 


ge — Les dépenses et les recettes du bud: 


lget général 
sont, pour 


1e La pre- 


exel 
loi et des lois de déveioppement. 
\ucune mesure légisiative ou régiementaire susceptible 
ner soit une dépense nouvelle, soit l'a issement 
Ïl lépense déjà existante ou du découvert d'un compte 
S 1 du Trésor au delà des montants globaux fixés par le 
2 à 5 ci-après ou de provoquer une perte de recettes 
nort aux vo:es et moyens évalués par | ir e 28 ru 
d'accroître les charzes des divers régimes d'ass 


| encre 


et de sécurité sociale, ne pourra intervenir 


e 1952, sans avoir fait l'objet, s'il y a lieu, 





\e 
préalable d'un crédit provisionnel ou supplémentaire au 
chapitre intéressé et avant qu'aient été dégagées, en contre 
partie, et pour un montant équivalent, soit des ressources nou- 
figurant pas parmi les recettes dont il à été fait état 
1: loi de finances, soit des économies correspondant à la 
n d'une dépense antérieurement autoris 
Art. 2. — Sous réserve des dispositions des articles 6 et 7 
LE 
| ll est ouvert aux ministres, pour les dépences de fon 
tio ent des services civils en 1952, des crédits dont le 
montant est fixé globalement à 1.375 milliards de francs, con- 


for vent à la répartition par chapitre qui en est donnée par 
s lois relatives au développement des crédits affectés aux 
enses de fonctionnement des pour l'exercice 
192, modifiées par l'état A annexé à Ja présente loi, 
H. — 11 est ouvert aux ministres, pour les dépenses de recor 
truction et d'équipement des services civils en 1952, des credits 
e pavement dont le montant est fixé globalement à 16 mil- 
francs, conformément à la répartition par chapitre 
qui € st donnée par la loi relative au développement des cré 
dits affectés aux dépenses d'équipement des services civils pour 


l'exercice 1952, 


services civils 


IH. — Les budgets annexes (services civils) rattachés pour 
ordre au budget général sont tixés, tant en recelles qu en 
dépenses ordinaires ou extraordinaires, à la somme de 311 mil- 


liards de francs, conformément à la répartition par chapitre qui 


I * 52401 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


4 , tionale : 
Ï le Loi n° 3091 : 
Lettre reclificative n° 3129 : 
Rapports de M. Charles barangé, au nom dé la COUR In 16 100 les finances, 
« 3108 et 3177 : 
fer, 2, 3, 4 et 8 avril 1952; 
Adoption le 8 avril 1952, 


Dussion 


la République : 
Transmission n° 184, année 1952 : 
Rapport de M Berthoin, au nom de la commission des finances, no 185, 
ée 1952 : 
\ris des commissions de la production industrielle et du travail, nos 186 
et 192, année 1062 : 
Adoption de l'avis le 11 avril 1952. 
nationale : 
Avis du Conseil de la République n° 3319 
ù t de M. Charles Baraugé, au nom 
n* 5320 
Adoption le 12 avril 1952. 


commission des finances, 


le la 
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La 


Pour parvenir an déblocage prioritaire d'une partie des ceré- 
dits aflectés à la réparalion des dommages de guerre (opéra- 

velles), la caisse autonome de la reconstruction sera 
litre un emprunt de 30 milliards de franes dans 
emaines à compter de la promulgation de la 


prélèvement sur le produit des droits 
rants routiers prévu à l’article 20 de 
er 1952 relative au développement des 
nses d'équipement des services civils 
ramené, à titre exceptionnel, de 18 à 
relatives à ce prélèvement entreront 

wnpter du 1% mai 1952. 
titute par l’article 3 de la loi n° 51-1480 
our la gestion de la tranche nationale du 
routier comprend un représentant du 
mstruction et de l'urbanisme, au titre de 

lu territoire 

vrministériel prévu à l’article 6 de la loi susvisée 
ivis du ministre de la reconstruction et de Fl'urba- 


Des décrets pris en conseil des ministres sur Île 
ministre finances et des affaires économiques 
t ou bloqueront partiellement les autorisations de dé- 
e travaux neufs accordées aux établissements nationaux 
| et l'état € de la loi n° 52-14 du 5 janvier 1952 
1pperment des dépenses d'investissements écone- 
aux pour l'exercice 192 en conséquence tant des 
le ercdils et des mesures de blocage prévus aux 
lessus, que de la dimiaution des possibilités 

nt de certains de ces établissements, 


TITRE II 
Kesures de réorgan'sation et d'allégement de la sécurité sociale. 


Art, 10, — Le Gouvernement déposera, dans un délai de 
is mois, un projet de réforme relatif à l'ensemble des ques- 
ms intéressant le budget social de la nation. 

Le Gouvernement procédera par décret à la revision des 
modalités de répartition des dépenses d'assistance entre l'Etat, 
les départements et les communes, sans que le pourcentage 
global de parti“ipation incomhant actuellement aux collectivités 
1 es puisse ètre augmenté 

Art. 11. — Dans le cas où les caisses de séeurité sociale 
décident d'accorder des participations financières aux dépenses 
de construction ou d'équipement d'établissements hospitaliers 
ou d'hygiène sociale, leur participation prend la forme de prêts 
à intérèts dont l'amortissement et les intérêts seuls seront 
incorporés dans le prix de journée, 

— En cas de durée excessive d'hospitalisation, la 

fondée à refuser le remboursement des dépenses 

disation correspondant au séjour non justifié, Dans 
l'établissement hospitalier ne peut réclamer à l'assuré 

n de dépenses dont le remboursement est rejeté par 

vorte la preuve que le séjour non justifié 


PI 
nputable à l'assurt 
décision de la caisse est prise après avis conjoint du 
médecin traitant et du médecin-conseil de la sécurité sociale 
ou des assurances sociales agricoles. 

S'il une divergence d'opinion entre le médecin trai- 
tant et le médecin-conseil, le conflit sera soumis à une com- 
mission présidée par l'inspecteur divisionnaire de la santé 
et comprenant un médecin-conseil de la sécurité sociale ou 
des assurances sociales agricoles et un membre du conseil 
régional de l'ordre. 

La décision relative au séjour non justifié est prise par Ja 
caisse sur avis conforme de Ja commission susvisée, 


l 
uf s'it a 
| 


Art, 19. — 1} est inséré au titre II du code de la pharma- 
cie, chapitre IV, une section 3 intitulée: « Dispositions eom- 


t 


munes », dont la teneur suit: 
« SRCTION 3. — DISPOSITIONS CONMUNES 


tt4 bis — Les médicaments, définis aux articles 94, 
du code de la pharmacie, achetés, fournis, pris en 
utilisés par les collectivités publiques et par les orga- 

sécurité sociale et de mutualité sociale agricole, 





doivent comporter dans leur conditionne: 
portant la dénomination du produit. 

« Cette vignette devra répondre aux 
seront fixées par décret et qui devront pe 
de l'utilisation du produit par l'usager. 

« Le même décret devra prévoir les mesures t 
cernant le contrôle de l’utilisation des médicar 
grossistes et aux détaillants avant la mise 
présent article. 

« Art, 114 ter. — Toute infraction aux disp. 
ticle 114 bis sera punie des peines prévues à 
de la pharmacie. » 


Art, 14. — Un arrèté du ministre du travail 
sociale et des ministres des finances et de: 
miques peut obliger les caisses primaires 
et les caisses d'allocations familiales institué: 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant 
la sécurité sociale à organiser un service 
substitue aux services qui sont chargés du r 
cotisations d'assurances sociales, d'allocations 
d'accidents du travail. 

Ces services communs sont constitués et fonctio 
formément aux prescriptions des articles 9 et * 
pance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 susvisée 

Un règlement d’adminiswation publique déter 
modalités d'organisation administrative et finan 
services ainsi que leurs relations avec les caiss 
de sécurité sociale et les caisses d'allocations fur 


Art. 15. — Il est ajouté à l'article 45 de l’ordonn 
2250 du 4 octobre 1945 un alinéa ainsi conçu : 

« Par dérogation aux dispositions qui les assujet 
secret professionnel, les agents des administratio 
sont habilités à signaler aux directeurs régionaux 
rité sociale et aux contrôleurs divisionnaires des 
en agriculture, les infractions qu'ils constatent en 
cerne l'application des lois et règlements relatifs 
général ou au régime agricole de sécurité sociale 

« De leur côté, les agents des organismes ou cais< 
gime général de sécurité sociale, ainsi que les 
caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles, 
queront aux administrations fiscales les in'ractions qu 
vent en ce qui coucerne l'application des lois et mn 
relatifs aux impôts et taxes en vigueur. » 


Art, #6. -— Le conjoint participant à l'entreprise ou 
vité d’un travailleur non salarié ne peut être assuje!! 
qui le concerne, au régime général des assurances s0 
hénéficier des prestatiuns familiales ou de la légisi 
aceidents du travail en qualité de salarié ou assimile 
remplit les conditions suivantes : 

a) Participer effectivement à l'entreprise ou à l 
titre professionnel et constant ; 

b}) Bénéfieice d’une rémunération au moins égale à 
minimum national interprofessionnel garanti telle qu' 
acquise par un travailleur occupé pendant la durée h 
daire réglementaire du travail prévue pour Ja prof 
exercée par le conjoint et correspondant, d'autre part 
échéant, au salaire normal de leur catégorie profession 

Les conjoints visés au premier alinéa qui ont ét: 
culés au régime général avant la mise en vigueur du 
article peuvent demander le bénéfice de l'assurance x 
instiluce par l'article 4 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
bre 1945. 

Art. 17. — Ta Caisse centrale de secours mutuel 
assume, à partir du 1° juillet 1952, le service et la cha 
pensions de vieillesse et d'invalidité dues au titre de 
rance sociale agricole, ainsi que le service et la char 
arrérages dus au titre de l'allocation aux vieux tra: 
salariés, en application du titre H de l'article 13 de | 
nance n° 43-1170 du 2 février 1943, aux assurés sociaux 
coles obligatoires ou, le cas échéant, facultatifs. 

Art. 18. — ], — Les deux premiers alinéas de larti 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 sont modities 
suit : 

« Les cotisations des assurances sociales, des al 
familiales et des accidents du travail sont assises sur :'ens 
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es ou gains perçus par les bénéficiaires de chacune 
egislations. 


ne" loutefois, les rémunérations dépassant 456.000 F par an 
jus nt comptées que pour ce montant, Un décret, jmis sur le 
: ju ministre du travail et de ia sécurité sociale, fixe, sur 
ps base, Je plafond à appliquer suivant la } licité des 
out les modalités de régularisalion en fin d'année, compte 
: ju plafond annuel fixé au présent article 

pe montant jusqu'auquel les rémunérations entrent en 
con pour l'assiette des cotisations, en vertu de l'alinéa pré- 
e peut être modifié par décret pris sur le rapport du 
1 s lu travail et de la sécurilé socia À Pr ivis des 
pos ns signataires de la convention collective nationale 
du , mars 1947, en cas de varialion sensible de l'indice géné- 
r2 : salaires établi par les services du ministère 1 travail 
et \ sécurité sociale. En cas de moditication du plafond, 
ce ne prend eflet qu'à partir du premier jour du trimestre 
civ vant celui auquel correspond l'indice susvisé. » 

Il Les dispositions du présent article pren t effet au 
je avril 1952. 


art 
l'ar! 
cret 
tiné à 
LI 


r 


19. — En vue de l'appication des dispositions de 
,\ {+ de Ja loi n° 49-1644 du 31 décembre 1949, il est 
4 


in fonds national d'allocations de vieillesse agricole des- 


financer l'organisation autonome des professions agri- 
révue par l’article 3 de la loi du 17 janvier 1948, insti- 


e allocation de vieillesse pour les personnes ron sala- 


t un fonds spécial d'allocations de vieille iuX per- 
ne disposant pas d'un minimum de ressources et ne 
t ni d'un régime de sécurité sociale, ni d'une des orga- 


s autonomes prévues par la loi du 17 janvier 1948 sus- 


essources alimentant jes fonds créês à l'alinéa précédent, 

les règles d'organisation, de fonctionnement, de gestion et de 

con!r de ces fonds, 1es modalités d'attribution de l'allo- 

ca vieillesse agricole et de l'allocation spt ile seront 
tx 

art 


mn 
vier | 

rl 
Y 


Mesure 


Ant 
( 
ü 
] 
ii 
A 
1 
nt 
. 
1a 
| 
x 
1 
su 
Art 
£alion 
tounven 


pär une loi spéciale avant le 15 juin 1952. 
20, — Le taux des allocations vieillesse instituées 
le 19 ci-dessus ne pourra être inférieur à la moitié 
minimum de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
par l'ordoñnance n° 45-170 du 2 février 1945, confor- 
t à l'article 10 modifié de la loi n° 48-101 du 17 jan- 


21. — Par dérogation aux dispositions de l'article 2 
néa) de Ja loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946, les 


ns dont bénéficient depuis le 1% janvier 1950 les 
le guerre titulaires d'une pension servie au titre de 
L 51, premier alinéa, du code des pensions tnilitaires 
1 décret n° 51-469 du 24 avril 1951, ne sont pas prises 
ipte à titre exceptionnel dans le montant des ressources 
tulants à l'allocation temporaire aux vieu 

ntes dispositions prennent effet à compter du 
t 1951, 


TITRE II 


s de réorganisation de la Société nationa!e des chemins 
de fer français. 


22. — Les plans départementaux de transport public 
n vertu des décrets d'application de l’article 7 de la 
19-874 du 5 juillet 1949, relative à diverses dispositions 
nnomique et financier, sont approuvés par arrêté du 
:s travaux publics, des transports et du tourisme. 
À ] uvées dans 


, ti nr L ne … . ù " ’ 
cations apportées à ces plans sont 
f 


Iiorme, 


1jp1 


23. — Le cahier des charges de la Société nationale 
nins de fer français, annexé au décret du 31 décembre 
s en exécution de l’article 7 du décret du 31 août 1937, 


ymporter des dispositions distinctes selon les lignes, 


ture et l'importance du trafic. 


modifications à apporter au cahier des charges en vue 
ire jlus économique l'exploitation de certaines lignes 
faites selon la procédure établie par l'article 7 du décret 


21. — Dans un délai de trois mois À dater de la promul- 
de la présente loi, les dispositions financières de la 
uon modifiée du 31 août 1937 annexée au décret du 
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pour une durée maximum de trois 
léfinitif de tout ou partie des inscriptions ou 


‘ion à effet temporaire est prononcée par le préfet 


mmité technique départemental des transports. 
par le ministre des 
et du tourisme, après avis du 


définitive est prononcée 
4 


des transports 


eur des transports, l'intéressé ayant été mis en 


. 
r ses observations. 


le conseil supérieur des transports, rétab'i par 
4 du eptembre 1M7, reste rallaché au minis- 
x publics, des transports et du tourisme, et à 
utions l'ensemble des questions intéressant les 
e sa pour a que par le ou les ministres 
| s modes de U ports. 
bération prévue par l'article 2 de Ja loi du 
i ipprimé 
| ( supérieur des transports est nommw 
td 1 tre des travaux publics des 
l ui! né 
. is de la loi n° 47-1684 du 3 septembre 


1908 du 14 janvier 1M9 sont abrogés 
et le mode de fonctionnement 
lixes par 


in 


décret en 


conseil 
lransparts seront conseil 


TITRE IV 
Voies et moyens, 


revenus aulorise 4 


E" Loup { el 


La perception des impôts directs et indirects 
publics continuera à être optrée 
rmément aux lois et décrets en vigueur. 
faite pour l'année 1952 la perception, confor- 
« el décrels existants, des divers produits et 
armexes, 

1 étre faite pe dant l'année 1952 la per- 
iux lois et existants, des divers 
et revenus affectés aux départements, aux com- 
sements publics et aux communautés d'habi- 


1l [A 


l revenus 


t 


budgets 


uement 


nent décrets 


des modifications subies par les législation et 


fiscales et douanieres depuis l'entrée en vigueur 
29 du 8 janvier 1951, les majorations d'impôts, 
tant de cette loi et des textes pris pour son 


définitivement 
taxes, 


incorporés aux taux de ces 


mtributions directes ou indirectes, autres que 
itorisées par es lois, ordonnances et décrets 

présente loi ou par les lois de développe- 
titre et sous quelque dénomination qu'e:les 


t formellement interdites à peine contre les 
fectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
le recouvrement d'être poursuivis comme 
ins préjudice de l'action en répétilion 
contre tous receveurs, percepleurs ou 
ent fait la perception. 
inissables des peines prévues à l'égard des 
détenteurs de l'autorité publique qui, 
que, et pour quelque motif que ce soit, 
le la | accordé des exonérations ou 
impôts ou taxes publiques, ou auront 
t la lelivrancé le produ ls des établisse- 
I et revenus applicables au budget 
1952 sont évalués à la somme de 2.773 
nément au développement qui en est 
} xe à présente loi. 
( s de francs des plus-values à 


an de lutte contre la 


m rds de francs des plus-values à 


l'exactitude des dédarations 
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A concurrence de 58,5 milliards de francs des re: 
chalement affectées à la couverture des charges 
cle 4 ci-dessus, conformément aux dispositione 
à 4° de l'article 18 de là loi n° 50-135 du 31 janv 
reconduites en 1962. 


8 2. — Accélération du recouvrement 


D 


Art. 29. -- Le paragraphe 1% de l’article 
des impôts est abrogé et remplacé 
vantes, à partir de l'année 192: 

« Art. 1663. — I. Les impôts directe 
assimilés visés par le présent code, 
sanctions prévues à l'article 1732, le dernier 
vant lui de la mise en recouvrement du rûle 


Art. 90, L'article 1732-1 du 
abrogé et remplacé par les dispositions suivan 
l'année 1952: 

« Art. 1732-1. 
au montant des col:stions ou 
aux conditions d'exigibilité prévues par j'arlick 
pas été réglées le 15 du troisième mois suiva 
en recouvrement du rôle. » 


166, 


par 1e 


s « 


sont ex 










UT L4 il 


code 


— Une majoration de 10 p. 100, 


fractions de 


S 3. 


2 


— Aménagements dans le tari] et l'assiett 


A. — Impôts directs. 


Art. 31, —- Les dispositions de l'article 237 du code g: A 
kWnupôls sont ahrogées en ce qui comcerne les immeu} 
à l'actif des entreprises industrielles ou commercia 
sociétés autres que les sociétés immobilières 
soit leur forme, ont pour activité 
d'immeubles par voie de location. 

Les bénéfices ou revenus imposubles de l'année 
exercices clos au cours de ladite année seront deter 
tenir compile de ces dispositions, 


qui, q 
essentielle l'« 


B. — Impôts indirecte. 























Art. 92. -- I. — Les tarifs des impôts indirects 
ci-après sont fixés comme suit: 
DÉSIGNATION UNITÉ 
TA l 
do droils, taxes ou impôts. imposable 
Droit de poinçonnement des alam 
PE FR RER L'unité, 1.00 
Surtaxe sur les sucres et glucoses 
servant à la préparation d'apéritifs 
CNRS Quintal. 7.0 
Surtaxe sur les sucres employés au 
sucrage des vendanges............ Quintal. h .Cùx 
Droit spécial d'ouverture de débit 
On. PR. cé codocterecttisetcsc L'unité. 20.0 
Droit de fabrication sur les boissons 
CR, OR OUR. éco iéocéus doves Hectolitre. 
Droit de circulation sur les raisins 
PRE Se AT « Quintal. 1 
Droit de WMMDIS. 006005000650 L'unité, 
broit d'expédition ou de recomman 
dation éccococccesvosestassééocres L'unité. 4t 
Droit de timbre des affiches concer 
nant la répression de l'ivresse 
DMDIIQRS ....-sccconocsusseunessess L'unité. 1 
Impôt sur la dynamite et autres 
explosifs à base de nitroglycérine 
a) Dynamile ...........0.000000 Kilogramme. 22xN 
b) Redevance exigible sur les 
quantités de  nitroglycérine 
fabriquées et employées sur 
place ...........sssssssrsssunse Kilogramme. 10 
Impôt sur les explosifs à oxygène 
liquide : É 
Charbon ......ss..sssese ss... | Kilogramme. 156 
Bois, papier, aluminium........ Kilogramme. 111 
Droit de garantie sur les matières 
d'or, d'argent et de platine: 
PIAtINE ....sssssesssossesssssssse | Hectogramme. 42.000 
OP' soc posssepseust css... | Hectogramme. 6.000 
APSONL s.ssscorsesesesessseses.se | HeCtogramme. 2 
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__ = mine 
= SMS ur 
DÉSIGNATION UXITÉ | | 
des droits, taxes où impôte Len pes à d le Î LARIE 
————— het P ” ve 
| | 
its is sur les matières d'ur, 
_ » d Hatine | | 
a) | ; au touchau : | 
r TRPPTETTILTILILLIETELELEEELET D 0 
D NE FEI V DR TAN PEU TR D« 10 
‘ | 
A 
Jusqu'à 400 grammes....... | 9) 
Au-dessus de 400 græimmes..}2 k d | 80 





| 
b) 1 1is à la coupelie | 
Platine sesssomssmsuss | l | 
OP s.ssssmsosssssssss { | {) 
AFS Osossssossses.ss {) +1) 
- 1 1 | 
ci | ii par IA voie } | 
\r VU Oossssmmssussuss Ou et) 
ee 
Il L'article 435 du code # il des im} cormpléts 
comint uit « Sont à } t iUX VV! vo! { eur ré T 
les mou wncentrés de ! n | il | ; 


ration des vins. 


Art  $ 19. — Le deuxicu linéa di s71 i 


code gen ral des unpois est lili 
| Papier de dimension spécial 
La feuille de grand registre................... ce OR 
Celle de grand papler............. css. eu... AN) 
Lei ue Imouyeir papier..,.,..... msn. .. A} 
OO ON + X) 
La demi-feuille de moyen papier..................... 150 


Et Ja mi-feuille de petit papier........ basessrssés « 100 


Il Papier de dimension norm 


Pa] D POP PI dE Éd esen site 50 F 


Papiel® ROFMMI..,........0.0000 dns esse nssevsescenese 210) 
Demi-feuille de papier normal.........s.sossses ee 120 
S 2 | dispositions du paragraphe 1% «€ ( \ eur 


S2 : 
à compter d'une date qui sera fixée par un arrété du secrétaire 


d'Etat au budget. 


Ar! 4 $ Fr. - Les tarife des droit: t taxes iprt cru- 





mérés, respectivement édiclés par les article 4, 908 à 962, 
964, 965 et 971 (S 2), du code général des impôts, sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 
ANTICIES DU CODE GENERAL TARIFS TARIFS 
des impôts n . nou \ux 
| ü francs 
\ (, ha) & (N) 
554 sets “45 at di sta » 0) | AN 
gs 1.370 1 ."AN) 
LE OR. esoéaéototeccocoonssee ce 20 10) 
# ali dosscossecneneecossooscsese ed 12 Nix) 
UN da ne teetboncensescoces 7 100 
Mél Den sehons coco roses . * 10 
VE, D Toodéoasese: ose ccsoteseeses . 2.74) 5.00) 
RS Hesse caubei. SRE 1- #00 
essenspesong | à 2, 
PP POS A 17 A) 
NE OPUS . #0 LCL 
In Dis. nosssssseressoscssse ‘ 0 1.000 











La taxe prévue à l'article 961, paragraphe 1°, s'applique à la 
laration d'ou 
verture de débits de boiss ns, ainsi que de translation on de 
mutation. 

En ce qui concerne les de partements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, les articles 3 À 7 de la loi locale du 
14 décembre 1909 relative aux taxes comiraurnales sont abro- 
ges. 

La taxe de 5 F prévue à l’article 962 s'applique quand la 
Valeur de l'objet est supérieure à 500 F, ma 
k u " : 
5.000 F; celle de 50 F lorsque cette valeur est supérieure à 
5.000 F, 


| , 
délivrance de l'autorisation ou du récépissé de 


n'excède pas 
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Le deuxième alinéa d licie 934 du code ral des 
st mod'lié 


{ pt recu sur Île *onnaAis ment en \ po { 1 lu cani- 


conne suit 


un droit minimum de 300 F représentant le timbre ou 


ement ci-de us des 


handise, » 
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}. Le premier aïinéa de l'article 935 du code général des 
impôts est modifié ainsi qu'il suit: 
« S'il est créé en France plus de quatre connaissements, ces 


conna ments supplémentaires sont soumis chacun à un droit 
de 150 1 
\ L'article 997 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante : 
tri. 997 Les capitaines des navires français ou étran- 
gers doivent exhiber aux agents des douarws soit à l'entrée, 
éoit à la sortie, le mnaissements dont ils sont porteurs. » 
5. Les dispositions des paragraphes qui précèdent entre- 
ront en viguvur à, partir d'une date qui sera fixée par un 
arrèté du secrétaire d'Etat au budget, 
L'article 9936 du code général des impôts sera réputé abrogé 
at t {il date 
Ü L'ar e 2 de la loi n° 51-1495 du 31 décembre 1951 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de foncet ement des services civils pour l'exercice 1952 
(Ina rc] esi ibrog( 
Ja n t lu produit du droit de timbre des connaissements 
| ] invalides de la 





art. 9 I L'article 972 du code général des impôts est 

abrogé et remplacé pur les dispositions suivantes: 
art. 972 LD 5 Les récépissés des déclarations de 

mise € Cireulation dé véhicules automobiles et de tous autres 
vécu: à moteur vrlies g es) donnent lieu. pour tout 
perceprl in profit du Trésor, au payement d’une taxe dont 
le taux est fixé à 1.000 F par cheval-vapeur. 

Pour véh ivant pi 15 de dix ans l'âge, la taxe est 
réduile des trois quarts, 

8 2 Les laxvs visées au paragraphe qui précède sont 
réduites de moitié en c« qui concerne : 


a) Les véhicules utilitaires d’une charge utile égale ou 
supérieure à deux tonnes; 
« b) Les tracteurs n°2 agricoles; 


« c) Les moto ttes. 

« Pour les remorques, les tracteurs agricoles et les véhicules 
immatriculés dans la série spéciale dite « T. T. », le taux de 
la taxe vst fixé à 1.500 F; il est réduit à 500 F pour les vélo- 
moteurs et les bicyclettes à moteur auxiliaire de 50 à 125 centi- 
mètres cubes de cylindrée 


722] 


À Lzs récépissés des déclarations de mise en circu- 
lation des séries W et WW donwent lieu. pour toute percep- 
tion au profit du fFrésor, au payement d'une taxe dont le taux 
est fixé respectivement à 2.000 et 1.000 F. 





« 84 Les négociants patentés de l'automobile qui achètent 
des véhicules d'occasion en vue de leur vente sont exonérés 
des taxes fixce IUX paragT iphe s {* et 2. » 

Il Les dispositions qui précèdent entreront en vigucur à 
compiler d'une cale qui sera fixée par un arrété du secrélaire 
d'Etat au 1 t 

HI A com] le la date fixée par l'arrêté prévu au para- 
graphe précédent, les dispositions de l'article 270 d) du code 
gén le pots cesseront de s'appliquer aux ventes de véhi- 
cul mobiles d'occasion 

Art I L'article 225 du code des douanes est modifié 
eo! : 

tr, 225 La francisation d'un navire donne lieu au 
] nt d'un droit de francisation fixé comme suit: 
e - — 
TONNAGE NET DES NAVIRES QUOTITÉS DU DROIT 
I I X..1S francs par tonneau, avec minimum 
de pt ptüon de 100 francs par navire. 
1 Ù 0 
* 11.600 fra par navir 
] | à 
1x r navire 
D Lt t au | 

SCSEUS scovovscossssecess 2100 francs par navire et 590 francs 

pour chaque 100 tonneaux en sus 


de 300, toute fraction Ce 100 tonneaux 
étant comptée comme 100 tonneaux. 











































IL. — Le tableau A du paragraphe 1# de l'article sx 
code des douanes est complété comme suit : —_.. 
—_—_— 
NUMÉROS UNITÉ 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS de 
des douanes. perreplion Ts 
am ît so mtmnd Lune “ms e 
Ex. 208 Extraits, essences et pré- 
pe analogues à 
jise de thé............ . 100 kg net. | 
II. — Le taux du droit de timbre douanier prévu à . 
259 du code des douanes est fixé à 1,70 p. 100. ; 
Art. 38, — À, — À compter de la promulgation de là a 
loi, le chapitre 27 du tarif des droits de douane d k 
sera modifié comme suit en ce qui concerne les m 
gnés ci-après : ” 
ai LE — 
NUMÉROS TAUX ; 
du DÉSIGNATION DES PRODUITS . 
tarif. : 
Produits légers du pétrole et produits 
assimilés : 
334 À Essences de pétrole: 
A l'importation Essence d'aviation. | 10 } 
LORS éscrovausese tü } à 
A la sortie des \ Essence d'aviation. Ex ; 
usines exer- ! ; 
Mn l AUMFOS sosccoceuosee Ext 
334 B White sprit: | 
A l'importalion. ,.......s.00..50000 | 10 p. 1 Ve 
A Ja sortie des usines exercées, ...….. Exen 
334 C Pétrole lampant (kérosène 
A l'importation ,........sssss.sse .. | 10 p. 1% ? 
A la sortie des usines exercées... Exemi; 
34 G Autres : 
À FPRDOMAUION ‘soso osseocesee «| 10 p. 1% Je 
A Ja sortie des usines exercées... Exempt 
Produits lourds du pétwole et procuits 
assimilés : 
335 À Gas oils: 
A .l'IMDOrISUOR .…....sousoosossessese se 5 p. 100 ! L 
A la sortie des usines exercées... | Exemi; 
Fuel oil: fluides: 
A l'importalion .,........ssss.ssuss 1 5 p. 100 (b) (c 
A la sortie des usines exercées... Exempts. 
mes es — | 








B. — Corrélativement, à compter de cette même date, les 
taxes intérieures de consommation prévues au tablean B de 
l'article 265 du code des douanes seront majorées conformé 
ment aux indications du tableau ci-après : 

















—# 
NUMÉROS . SOMME 
du tarif DÉSIGNATION x dont Goit être majoré 
den des produits. : le taux de la taxe jnl ré 
ésusnes perception. Die 
— — 
Produits légers du pétrole 
et produits assimilés: 
4 A Esences de pétrole....... Hectolitre ôt 
5 B White apiril...s.sssssse . _ 7x 
34 C Pétrole lampant ......... — 16 
5 D Produits synthétiques... _ Majoration app ble à le 
laxe ialérieure des pro- 
duits du pétrole s:1 CE 
pèce (nos Eu À à 334 Ch 
M E Produit de distillation des _ dom 
“histes. 
su F Carburants constitués par le _ La majoration ble & 
mélange d'essence de pé la taxe inté: e de l'es 
troks ou de proluits ass sonce de pélrols est dué 
milés avec d'autres com- éur la quantité de pros 
bustibles liquides. duits da pétrols ou « 
milés contenus dans lé 
mélange. 
"ma Autres ........+ sepdspeéss - 6t 
Produits lourds (‘lu pétrole 
et produils ass milés : 
53 A Gas oils : 
Destinés à la carburation _ 21 
da gaz de houille ou du 
gaz à l'eau sous condi 
tions d'emploi fxées par 
décret. 
Autres .........sesssess — 27 
Ex. MS B Fuel oils fluides : 
Sons oonditions d'emploi} 109 kg net 0] 
fixées par décret. 
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patte 
Le droit de douane prévu ci-dessus en ce qui concerne les LL L'article 14 lu le gém les impôts est htié 


essences de pétrole (n° 334 A) est applicable dans le départe- su 
ment de la Réunion. ; : \u } \ 
sous cette réserve les dispositions du présent article ne sont s ir au e 4010 à 
applicables ni en Algérie, ni dans les départements d'outre- par les t 
: puer. 
Les dispositions du présent article ne devront pas entrainer |} VII \ st 9 mi 107,1 re 
J'augmentation des prix de vente aux consommateurs. | p 
La majoration de la taxe intérieure de consommation prévue | t ra! 


=. par le présent article n'est pas applicable aux produits dérivés ( l'a "= À ' 





° du Pt trole raffinés en Fr: nce qui sc {r )uveront lans le s enire- | | Î \ I ] | t 2 
pots de douane à la date de la promulgation de la présente $ 
| , 
| loi, s'ils sont entreposés au nom d'un importateur distributeur vof ragga | 
1 qui n'est pas raffineur. 
s À la léc » 
S 4, — Allégements. » « Fe 
x art. 39. — LI — L'article 5 du code général di mpôts est port au qu 
$ modifié ainsi qu'il suit: Art. 4 Le 1 ! 
« Art. 5. — Sont affranchis de Ja surtaxe progressive: nû 
« 1° Les personnes physiques dont le revenu imposable, It \ 
| L't 
divisé, conformément aux dispositions des articles 193 et sui- Ù | 
vants du présent code, par le nombre de parts fixé d'après : ‘ 
leur situation et leurs charges de famille, n'excède pas le in S | 
( . 
l 


montant de l'abattement à la base prévu à l'article 197 ci- 


après. » : pen 
hangement.) calcu É 


HA +11! 
LT TT RTE TI 





Le reste de l'article sans chances 
II, — L'article 157 du code général des impôts est complété 


comme suil: ta ) ; ; 
« 7° Les intérêts des sommes inscrites sur les livrets de ae cha Il it} | 
caisses d'épargne. » lal { 3 + “ 2" 
HI, — L'articie 197 du code général des impôts est modifié décret en fonction de Ja it % : 1 
comme suit: | ns ne di t} - r] 
« 4. — En ce qui concerne les contribuables mariés sans vant être néglis 
enfant à charge et les contribuables célibataires ou divorcés | s ! t 
ayant un enfant à charge, la surtaxe est calculée en tenant ( upte, pour Ja . . 
‘ pour nulle la fraction de revenu qui u’excède pas 360.000 F et il | { - 
en appliquant le taux de: la d t u de M 
« 10 p. 100 à la fraction comprise eutre 360.000 et 700.000 F; I yet ; : , | 
« {5 p. 100 à la fraction comprise entre 300.000 et 1 million 2° de la in° 51-29 du 8 janvier 1951 et du l { $ è 
200.000 F ; au S mars 1951 à 
« 20 p. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 F et 1 mil- Pour le ] l 19 Ïl ; 


lion 800.000 F ; la limite de 35 n irds 
hiffrac fs PAR" ii 





; « 30 p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 F et 3 mil- Art. 41, — hiff l'art 
L La { ] Li 1 i } : « 
lions de franes; imnûte t port SE , De 
ñ : . nl n 1! e ‘ , , i ; lc . _— 
; « 40 p. 100 à la fraction comprise entre 3 millions et 6 mil- 00.000 fra ?* 
Lions le francs : * x À Art 19 Le chiffr l, : 1 t t ' À 
« 50 p. 100 à la fraction comprise entre G millions et 12 mil- ‘ “Pay Pass 
lé ] E: \ HA} duri | ieu i { 
lions de francs; : ; | L. 
« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 12 millions de francs. : k 
Le " ' M ! 1 r t . l t s + . 
J « Pour les autres contribuables, les chiffres de revenu visés \rt. 4 1. 1 sp? s , \ À 
ci-dessus sont augmentés ou réduits en considération de la litre gratuit, il est effectué sur 3 
" r ne ‘ À 1 : 
situation et des charges de famille des intéressés dans les par 1 di en HI : Ù ” 
à " t t né ! ta rit ’ { 
mêmes conditions que le nombre de parts fixé aux articles 194 re sobre 
et 195. » Ce chiffre est n ré de ns de f | fant 
« 2. — Les taux prévus pour les deux dernières tranches vivant où représenté ou par à La funt ou 
I 
n A u - pe CP t 
sont portés respectivement à 55 p. 100 et 70 p. 100 en ce qui ua és 
: . , t t ’ : t 
concerne les contribuables célibataires, divorcés ou veufs L'ai : . “ 
n'ayant pas d'enfants à leur charge et n'entrant pas dans CR Premier neu un pes Es ; : 
d'un des cas énumérés par l'article 19 ci-dessus. surplus, s'il en « ae ve. mer | E 
« 3, — La surtaxe Pi )ETESSIX » due par les socicits el asso- tions pre + : ‘ ‘ j 
' Clalions visées à l'articie 9 est calculée en appliquant-au mon- iyants droit ( 
. s à . mi, 4 L tnnif t ' ‘ 
A tant total des soinmes à raison desquelles elles sont imposables nr rucydlh ; 1e + 
z le laux maximum prévu au présent article. pannes. ons. sci tt . 
IV. — Il est ajouté au code général des impôts un article né s 
. 197 bis ainsi conçu : ion 
F : 74 : | ; 1% 1 | ” 
| « Art. 197 bis. — Lorsque le montant de la surtaxe progres- 
ï sive, calculée comme il est dit aux articles 193 À 197 ci-dessus, 1 nombre Le 
ni n'excède pas 4.000 F par part entière de revenu, la cotisation ” » ”. TS # 
; rr 1 t ñ less | = = = ” 
+ corresponuante n est pag mise en ] 14 ment. | "+= * — » 
* « Lorsque ce montant est compris entre 4.000 F par part et par le défunt | = = |: ‘ 
; 8.000 F par part, la cotisation correspondante est élablie sous ; | | _ , : 
4 déanction d'une décote égale à la différence existant entre le 104 9 p. 100 fe ) 
+ chiffre oblenu en multipliant le nombre de parts par 8.000 1 ; "Ivan | : 
; x 
$ et ledit montant. » | X s « . x À | .e , ) 
ï V. — Au début de l'article 231 du code général des impôts ù | 8 15 ) 1 , 
4 Lo Un « ns d' | 
sont supprimés les mots suivants: « jusqu'à une date qui sera rh. : , | | 
va ou rep 6 | 13 ! ( 5 | n" 





fixée par décret. » 
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premier alinéa du paragraphe 1% et le paragraphe 3 de 
1:4 ainsi que l'article 787 du code général des impôts 
us l'erupire de la loi du 14 mars 1942, les duna- 
ié d'abattements supérieurs à ceux qui résul- 
ittements prévus au paragraphe 17 du pré- 
st déduit, le cas échéant, des abatte- 
nt prétendre les autres enfants du dona- 

sion de tran<missions ulléreures 
onditions et suivant la procédure prévues à 
du code général des impôts, le Gouvernement 


payement des droits de mutation par décès exi- 
| ligne directe et entre époux en 

: s égaux dont le nombre sera 

l'importance de ces droits et sans qu'il puisse 


") 
ippliquée au cas où l'actif héréditaire com- 
e de 50 p. 100 au moins, des biens non 
era fixée par déx ret. 
100,000 F que la réduction visée à l'arti- 
il des impôts ne peut dépasser est porté 
qui concerne Îles dort ilions et su essrons en 
entre époux, 
cont applicables à toutes les successions 
etobre 1951. 


lut à 2 F par 100 F le droit proportionnel 

es 781 et 3x2 du code général des impôts. 
— Le Gouvernement pourra, aux fins d'allégement 
de l'économie francaise, de développement de 
de simplification et de rationalisation des règles et 
itives à l'imposilion des revenus des capitaux 
r par décrets le régime fiscal applicable à 


ront pris avant le 1* juillet 1952, sur avis con- 


«he a commission des finances de l'Assemblée nationale 


de la commission des finances du Conseil de la 


positions prévues à l'alinéa premier du présent article 
notamment permettre ja distribution par les sociétés 
n, les sociétés en commandite simple et les sociétés 
collectif de tout ou partie de leur portefeuille de valeurs 
es existant au 31 décembre 1951, sans autre perception 

p. 100 sur la valeur des 


t tre répartis Cetle taxe de 5 p. 100 sera établie et recouvrée 


comime 


la taxe sur le revenu des valeurs mobilières. 


| 
ement du contrôle liscal. 


Aucune poursuite correctionnelle ne sera 
e fiscale, majoration, pénalité, ne sera 
relard ne sera répéleé, aucun compie- 
clamé à raison, soit des déclarations qui 

A soit des actes qui ont été effec- 
formalité de l'enregistrement : vant le 
“ondition que ces déclarations ou ces 
antérieurement à l4 dute de promul- 
de l'engagement d'aucune procédure 
icune reconnaissance d'in- 

qui auraient 

dû être 
avant Île 
11 de 


te 


ia presei 
tation à la 
nistratuive 


iissance 


Ï muilga- 


\ les mêmes 

lions dposées et les 

de l'enregistrement entre le 

promuigation d 

irations ou des prix exprimés dans 

est réduit à quinze jours en ce qui 
matière de chiffre d’affaires. 


| récente ! 
e 1a pre ecnie 201, 





$ 4. — Un arrèté du ministre des finances et 
économiques fixera les conditions d'application 
graphes 1° à 3 ci-dessus. 

Art. 47. — $ 1°, — Les contribuables à l’encont 
une piainte à été déposée par l'administration fisc: 
cas prévus aux arlicies 18% et 1837 du code géné 
peuvent être frappés de l'interdiction provisoire d'ex 
profession commerciale, industrielle ou libérale. 

& 2. — L'interdiction provisoire est prononcée } 
conjoint du président du conseil, du garde des sci 
de la justice, et du ministre des finances, après avi 
mission départementale comprenant : 

Le préfet, président ; 

Le président du tribunal civil: 

Le président du tribunal de commerce : 

Le président de la chambre de commerce: 

Le trésorier-payeur général ou le directeur départ 
service fiscal compétent. 

$ 3, — L'interdiction d'exercer devient de plein : 
nilive si le contribuable est condamné par les tribu 
ciaires à une peine d'emprisonnement ou à une amer. 

Les tribunaux fixeront la durée de l'incapacit: 
l'alinéa précédent lors du prononcé du jugement. La 
cetle incapacité ne pourra être inférieure à cinq an: 

$ 4. — Quiconque contreviendra à l'interdiction 
prevue par les paragraphes précédents sera puni d'un « 
nement de six mois à deux ans et d'une amende d: 
francs à 600.000 francs. 

En cas de récidive, Ja peine d'emprisonnement pi 
portée à cinq ans. La confiscation totale ou partielle du f 
commerce pourra être prononcée. 

L'article 463 du code pénal n'est pas applicable dan: 
de récidive. 

8 5. — Le retrait provisoire du permis de conduire un vél 
automobile pourra être prononcé dans les mêmes conditions qu: 
l'interdiction d'exercer. 

Le retrait du permis devient de plein droit définitif si le 
contribuable est condamné par les tribunaux judiciaires à une 
peine d'emprisonnement ou à une amende. 

Les tribunaux fixerent la durée de Ja privation de permis 
lors du prononcé du jugement. La durée de cette privation ne 
pourra être inférieure à cinq ans. 

8 6. — Les modalités d'application du présent article seront 
fixées par décret, notamment en ce qui concerne les mesures 
de publicité de l'arrêté visé au paragraphe 2. 

Art. 48, — $ 1%. — L'article 1749 du code général des impôts 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art, 1749, — En ce qui concerne les infractions visée: aux 
articles 1744 à 1748 ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous 
les cas que le jugement soit publié intégralement ou par extraits 
dans les journaux désignés par lui et affiché pendant trois 
mois sur Jes panneaux réservés à l'affichage des publications 
officielles de la commune où le condamné a son domicile, à la 
porte extérieure de l'immeuble de ce domicile et du ou des 
établissements professionnels du condamné, 

« Les dispositions des six derniers alinéas de l'article 7 de la 
loi du 1% août 1905 sont applicables dans la mesure où elles 
ne sont pas contraires À celles du présent article, » 

8 2. — Le troisième alinéa de l’article 1835 du code général des 
impôts est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication inté- 
grale ou par extraits des jugements dans les journaux désignés 
par Jui et leur affichage intégral ou par extraits pendant trois 
mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications 
officielles de la commune où les contribuables ont leur don 
cile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des 
établissements professionnels de ces contribuables. » 

83. — Il est inséré à l’article 1840 du code général des impôts, 
entre le deuxième et le troisième alinéa, un alinéa ainsi rédigé: 

« Un extrait de cette liste sera également affiché, dans les 
mêmes conditions, à Ja porte extérieure de l'immeuble du domi- 
cile et, s'il y a lieu, du ou des établissements professionnels 
des contribuables en cause. » 

Art. 49. — 1. Les ventes sans facture, constatées dans les 
conditions prévues aux articles 5, 6 et 7 de l'ordonnance 
n® 45-1484 du 30 juin 1945 modifiée, sont poursuivies dans le 
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le plus bref selon les procédures du flagrant délit, de 


lai , 
oruation ou de la citation directe. Elles sont punies des 
ines nortées aux articles 39, 49 et 50 de ladite ordonnance. 
| ay les dispositions des articles 30 et 51 sont 


Le ca5 ét héant, 


npliquées. : : , 
sp ms tous les cas où une infraction prévue au paragraphe 


précédent est relevée, l'entreprise de l'auteur du délit peut 
être placée SOUS séquesire jusqu'à l'exécution de la décision 
définitive. La mesure de séquestre pourra être étendue à l’ensem- 
ble du patrimoine de l'auteur du délit. s | 

La mise sous séquestre peut être ordonnée par le juge d'in 
tion ou par le tribunal correctionnel, saisis en tout état de 


trux Esser pe - 
la procédure sur réquisition du procureur de la République. Elle 
peut l'être également, hors le cas de la saisine du juge d'instru 


tion ou du tribunal correctionnel, par le président du tribunal 
statuant en référé dans les conditions prévues aux articles 807 
el as du code de procédure civile. Dans tous les cas, la décision 
ordonnant le séquestre est, de plein droit, exécutoire par provi- 
sion et sur minule, avant enregistrement. 

Le séquestre est confié au service des domaines dans les 
formes et conditions prévues par la Joi validée du 5 octobre 1940 
relative aux biens mis sous séquestre en conséquence d'une 
mesure de sûreté générale. 

3. Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 

de la justice, du ministre des finances et des affaires économi 
ques et du secrétaire d'Etat au budget déterminera les condi- 
tions d'application du présent article. 

art. 5%. — Ne peuvent obtenir de commandes de fournitures 
ou de travaux de la part de l'Etat, des départements, des com- 
munes et des établissements publics, ainsi que des entreprises 
concédées ou contrôlées par l'Etat, les départements et les com- 
munes, les entreprises dans lesquelles une personne ayant fait 
l'objet, à raison de l’une des dispositions du code général 
des impôts prévoyant des sanctions correctionnelles et pour des 
faits commis postérieurement à la promulgation de la présente 
loi, d'un condamnation définitive, occupe l’une des situations 
suivantes : 

Exploitant individuel ou en nom collectif, associé en parti- 
cipalion ; 

Président directeur général, gérant, administrateur, directeur 
général ou directeur ; 

Fondé de pouvoir ayant, même pour certaines opérations 
seulement, la signature sociale ; 

Associé détenant le tiers, ou plus, des parts sociales. 

Ces dispositions sont applicables aux entreprises qui sous- 
traitent une partie quelconque de l’une des commandes visées 
à l'alinéa ci-dessus. 

En cas d'inobservation de l'interdiction établie par le présent 
article, le marché est résilié de plein droit, ou mis en régie, 
aux torts exclusifs du titulaire du marché. 

Un règlement d'administration publique déterminera les moda- 
lités d'application du présent article, 

Art. 51. — Pour toute vente autre qu'une vente au détail, 
tout louage de choses ou de services, toute prestation de services 
d'un montant supérieur ou égal à 5.000 F, l'adresse et l'iden- 
lité de l'acheteur ou du client sont reproduites par le commer- 
çant sur la copie de la facture ou sur tout autre document 
comptable. 

En cas d’inexactitude, ces mentions n'engagent pas, sauf 
mauvaise foi, la responsabilité du commerçant, si l’une des 
deux conditions suivantes est réalisée : 

1° Le prix a été payé, soit par chèque nominatif tiré directe- 
ment sur un compte courant, soit par virement d'un compte 
courant : 

2° Le prix ayant été payé au comptant par un client commer- 
çant, ce dernier a remis au vendeur un bulletin de commande 
tiré d'un carnet à souches délivré et servi conformément aux 
sStipulations d’un arrêté du secrétaire d'Etat au budget. Ces car- 
nets à souches ou leurs volants sont, pour l'acheteur et pour 
le vendeur, des pièces justificatives de la comptabilité commer- 
ciale 

Par contre, lorsque aucune de ces deux conditions n’est rem- 
plie, le commerçant est redevable d'une amende fiscale égale À la 
moitié du prix, dans l'une ou l’autre des deux circonstances 
suivantes : 
1° L'adresse ou l'identité du client ne sont pas indiquées ; 
2° L'existence du client à l'époque de l'opération, sous l'iden- 
lité et à l'adresse mentionnées, ne peut être établie. 
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art. D Les quatre premier ilinéas de l'article 3 de In 
loi modifice du 17 mars 1949 relatis \ la vente et au nant . 
n it d fonds de commerce sont abrog« et remplacés par 
les disposilions suivantes : 

Sous réserve des dispositions relatives à 1 ippro t en reiété 
des fonds de commerce edictées par 1! article 7 ci-de 1 tou:o 
vente ou cession de fonds de « uumerce, Consentie ménit 3 
condition et sous la forme d'un autre ntrat, ait que toute 
attribution de fonds de commerce par partage ou licitation sera, 
dans la quinzaine de sa date publ ce à la diligence de l'a queue 
reur sous forme d'extrait ou d'avis dans un journal d'annonces 
légales du ressort du tribunal de commerce où le fonds est 
exploité ou, à léfaut, dans un Jou nal d'annonces légales de 
l'arrondissement. En ce qui concerne les fonds forain le lieu 
d'exploitation est celui où le venjeur est inscrit au registre du 
commet 

La ublication de l'extrait u de l'avi fuite en ext | nm 
du pre édent alinéa devra ètre, à peine d nullit é cdce 
soit de l'enregistrement de l'acte nienant mutatio soit i 
défaut d'acte, de la déclaration prescrite par le deuxième alinéa 
de l'article 8 de la loi du 28 février 1872. Cet extrait devra 
sous la même sanction, rapporter les date, volume et numér * 
la perception, ou, en cas de simple déclaration, la date et le 
numéro du recepisse de cette déclar ilion, et, dans es Ç 
hypothèses, l'indication du bureau où ont eu lieu Pétie 
tions. Il énoncera, en outre, la date de l'acte, les noms pr . 
noms et domiciles de l’ancien et du nouveau propriétaire, {a 
nature et le siège du fonds, le p.ix stipulé, y COMIprIS les 
charges, ou l'évaluation ayant servi de base À la perception 


des droits d'enregistrement, l'indication du délai ci-après fix$ 
pour les oppositions et une élection de domicile dans le res- 
sort du tribunal. 


La publication sera renouvelée du huitième au quinzième 
our apres la premiere insertion, 


« Dans les huit jours de la première insertion, l 
naître l'opération effectuée, le nom du vendeur, celui de l'ac- 
quéreur, la nature et le siège du fonds, le prix stipulé, y com- 
pris les charges ou l'évaluation ayant servi de base à la 
verceplion des droits d'enregistrement, le domicile élu pour 
les oppositions, le nom du journal local et la date de publi- 
n dar e journal. Û 


Bulletin 
ventes el cessions de fonds de commerce fera con- 


dt | U 
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Art. 55. — L'article 3 de la loi n° 49-483 du 9 avril 1949 rela- 
tive au Bulletin officiel du registre du commerce et du registre 
des méliers est complété par un paragraphe 3° bis, ainsi conçu: 

« 3° bis, — Le prix stipulé, y compris les charges, ou l'éva- 
luation avant servi de base à la perception des droits d’eure 
gistrement. » 


Art. 56. — 1. Le code général des impôts est complété par un 
article 1884 bis ainsi conçu: 
ir. 1884 bis. — Les contraventions en matière de droît # } 
timbre des contrats de transports publics routiers de marchan- 
dises ou de voyageurs peuvent être constatées par Îles officiers 


de police judiciaire et les agents de Ja force publique. » 

2. l'alinéa 3° de l'articte 1359 du même rode est abrogé. 

Art. 57. — L'apposition de vignettes peut être exigée sur Îles 
factures délivrées par les redevables de la taxe à la production 
ayant la qualité de producteur, pour une valeur égale au mon- 
lunt de la taxe à la production qui y est mentionnte. L'ab- 
s de vignettes sur lesdites factures est sanctionnée par la 
PM ité du double droit prévue à l'article 1756 du code général 
ui impôt cette pénalité étant doublée dans le cas d'utilisa- 
tion frauduleuse de vignettes. Les modalités d'application du 
présent article sont fixées par décret. 

Ces vignettes seront extraites de carnets à souches nomina- 


Leur emploi ne pourra en aucun cas conduire à avancer la 
date eflective à laqueke est acquitiée la taxe. 
art. © - Il est ajouté à l'article 269 du code général des 


impots un paragraphe 3 ainsi conçu : 


loute personne ou société qui entend se prévaloir d’une. 


disposition légale ou régiementaire pour recevoir, en franchise 
de la taxe à la production, des produits passibles de cette taxe, 
peut être tenue de présenter, au préalable, une caution solva- 
| | engage, solidairement avec elle, à payer les droits 
et pénalités qui pourraient être mis à sa charge. 

Les modalités d'application du présent paragraphe sont 

















fixées par arrêté du secrétaire d'Etat an budget, » 
\rt. 59 Le barème figurant à l'article 168 du code général 
des impôts est remplacé pur le suivant : 
e - ———— — —— _ 
REVENU 
ÉLÉMENTS D TRAIN BE IE forfaitaire 
correspondant 
francs. 
\ ! intive de Ja résidente principale, déduc- 
fa rte elle s'appliquant aux locaux ayant | 
ère professi idiot | Dix fois la 
valeur locative. 
L' \ réelle des 1 de es secondaires en 
l e et | s de France, déduction fuite de celle 
'UX t un caractère pro 
fl e déd n nest pas appliquée 
cative de la résidence principale... ldem. 
T eo j pleurs, pre Hrice gouvernantes 
premier domestique au service 
le guerre bénéficiaire du statut des 
pour le personnel féminin, de 
\ l'exonération d 'umpôl en 
pt nee d'enfants en bas êge, de 
"! Pl L 
] ers re du sexe féminin Agée 
OÙ M... coccccosnesscetvesesothasss 200 .000 
] | personne du sexe férminin en sus de 
mie re . : , roches eo otre 2300 ,080 
| I nor hgé de m s de 60 ans, 
e de juslilier qui 
| ju est i npatible avec tous 
ch éottsséciétib es smsodbidds 100.000 
F ] homme € sus du premier... ......e 200 . 000 
\ | s d ées au transport des 
] | haque voi- 
.. APP PP PET TTL TT TT 50.000 
7 ‘ nee n'est complée que pour moi- 
| vaitures avant plus de 
iux pensionnés de 
r'e du s«t t des grands fnva 
Ju'aux aveugles et grands infirmes 
1 \ M le d'u unit msliture 
à de la lo! ne 49-10%4 du 2 août 199. 
| revenus forfaitaires du tableau ci-dessus sont valables 
pour Paris et sont diminués d'un abattement égal au pourcen- 
Ù battement de la zone de salaire du lieu considéré, 








TITRE V 
Moyens de service et dispositions spéciates. 
& 1e. — Dispositions générales relatives 


Art. 60, — La liste non limilative des renscis 
nir aux assemblées par des différents minister 
est fixée, pour l'aunée 1952, conformément 4 
à la présente li. 


l’article 35 de Ta loi de finances du 29 juillet 4& 
modifié : 


« Art, 35. — Les ministères, les administra! 
tant de Paris que des départements et d'outre-u; 
sements publics, les entreprises mationalisée: 
d'adresser un exemplaire de tous documents tes 
imprimer, soit à leur <omple, soit au compt 
privée d'édition : 

« 1° A la hitliothèque de TAssembe natior 

« 2° A la bibliothèque du Conseil de la Républiqu 


« Sont exclus de ce dépôt, les documents prévu rticle ® 
de la loi du 21 juin 1943. » 


Art. 61. — La nomenclature des services votés } : 
il peut être ouvert, par décrets rendus en conseil 
avoir été délibérés et approuvés en conseil des n par 
application ée l'article 5 du décret du 24 mai 198 nap 
l'article 14 de la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
supplémentaires pendant les interruptions de « les 
assemblées, est fixée pour l'exercice 1%52, conf 
l'état D annexé à la présente loi, 


Art. 62. — ÆEst fixée pour l'exercice 19%, conf 
l’état E annexé à la présente loi, la liste des chapitre bud. 
get où s'imputent des dépenses obligatoires et su 4 
pour ce motif, d'excéder le montant des crédits 


Art. 63. — La liste limitative des chapitres couct ° 
dépenses de fanctiaonnement pouvant donner lieu à : ' 
crédits, par décret, de l'exercice 1951 à l'exercice 1952 « 
cution des dispusitions de l'article 35 de la loi n à 
23 mai 1951, est fixée conformément à l'élat F ar à 
présente loi. 


Art. 64. — Sont autorisées les créations, suppressio . 
formations d'emplois penr lesquelles des aménager à 
crédits sont prévus dans les différentes lois relative eve 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonct t 
et d'équipement des services civils et militaires. 


Art, 65. — Le troisième alinéa de l’article 56 du 
34 mai 1862 portant règlement général sur la 
publique est abrogé. 


Art. 66. — A compter du {1% janvier 1952, Les crédit rits 
dans les différents chapitres de traîtements, de sol , 
salaires pour le payement des cotisations d@ sécur 
à la charge des personnels rémunérés sur ces chapit 
rout être transférés, par arrêté du ministre du b 
chapitre sur lequel s'imputent dans chaque budget 
ments aflérents aux cotisations restant à la charge 


Art. 67. — I. — Les dispositions de l'article prem je la 


lui n° 47-1501 du 44 août 1947, modifiées par l'arti 

la loi n° 49-482 du 8 avril 1949 et le troisième alinca 

ticle 18 de la Jui n° 51-599 du 24 mai 4951, relatives 

cement de l'équipement rural, sont prorogées 1 
34 décembre 1952. 


H. — Les disrositions de la loi n° 48-1540 du ?* octul 


autorisant le ministre des travaux publics, des tran:] et 


du tourisme à subventionner certains travaux d'équ'| 


des ports et certains travaux de défense contre les Ù 


contre la mer, sont prorogées jusqu'au 31 décembre !' 


IL — Les prêts qu’en vertu de l’article 2 de lord 
n° 45-2711 du 2 novembre 1945, les caisses d'épargne 
Fhin, du Haut-Rhin et de la Moselle peuvent consentir aux 
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et établissements publics de ces départenrents peu- 
les mêmes fimites et conditions, être consentis aux 
d'habitation à loyer modéré et de crédit immobit- 
…… bénéficiant de la garantie des collectivités publiques ci- 
nous visées, ainsi qu'aux groupements de sinistrés bénéti- 
garantie de l'Etat em application des articles 41 à 49 


collectivités 
vent, dans 
( ranismes 


nt de la ; À 
r ç" loi n° 47-580 du 30 mars 1947. 
de ! 

IV. — L'article 1607 du code général des impôts est modifié 


comme suit : 
Les chambres d’agrieniture sont autorisées à percevoir des 
xdditionnels jusqu’à concurrence de 27,5 au maximum 


ue pi ncipal de Ja contribution foncière des propriétés non 
pities, dont 2 décimes 5 au profit de l'assemblée permanente 
des présidents de chambres d'agriculture 


L . 2 £ 
Le produit de ces décimes est calculé et recouvré comme 
ivre de centimes départementaux et communaux 


en Ma . 
En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, le maximum de l'imposition perçue an 
des chambres d'agricalture en vertu de Parti 115 de 


rit 
-Jonnance n° 45-2522 dn 19 octobre 1945 est porté à 7,5 p. 100 


dont 0,7 p. 100 au profit de F'assemldée permanente des prési- 
dents des chambres d'agriculture. » 

Y Les dispositions de Falinéa 1% du $ 2 de l’article 1603 
du général des. impôts sont abrogées et remplacées par 
Jes dispositions suivantes : 

En cas d'insuflisance de produit de la taxe, les chambres 
de métiers peuvent voter des décimes additionnels dans la 
limite de 70 au maximum. » 

6 2, — Dispositions générales relatives au Trésor. 

{rt. 68. — Le ministre des finances est autorisé à procéder 
en 1%2 dans les conditions fixées par décret: 

1° À opérations facultatives de conversion de li dette 
l et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
flottante insi que de la dette à échéance massive du Trésor 

2 À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long 
r t court terme pour couvrir l'ensemble des charges de 

\rt. 69, — Est approuvée la convention intervenue le 17 dé- 
( e 1951 entre le ministre des finances et des aflaires éco- 
mes et le président du conseil d'administration de a caisse 
à me d'amortissement, 

$ 3. — Dispositions diverses. 

Art. 70. — E -— Les codes et lois en vigueur au jour de la 
promulgation de la présente loi, fixant où visant des amendes 
l , Sont modifiés en ce sens que le taux de ces amendes 
st porté au double. 

Toutefois aucune modification n'est apportée : 


{> Au laux des amendes fixées proportiennellement au mon- 
lant où à la valeur, exprimée en numéraire, du préjudice, des 
réparations ou de Fobjet de l'infraction; 

2 Au taux des amendes qualifiées par la loi d'amendes 
\hes à 

3’ Au taux des amendes infligées au titre de contraventiens 
de simple police. 

Dans le département de la Réunion, les amendes pénales 
seront appliquées en franes C. F. A.; leur taux, sauf dans les 
tas prévus au 1° ci-dessus, sera celui prévu pour les dépar- 
lements de la métropole, diminué de moitié. 


IL — Provisoirement et jusqu’à modification du décret du 
21 février 1M46 modifié, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 2 novembre 
145 relative à la perception d'amendes de composition à titre 
de suxtions des contraventions de police, le taux des amendes 
de ur pe prévues à l’article 1* dudit décret est porté 
au double, 


IH. — E'artiele 172, alinéa premier, du code d'instruction 
truinelle est modifié comme il suit: 


Ps. Le 3 jugements rendus en matière de police pourront être 
Aaqués par la voie de l'appel lorsqu'ils prononceront un 
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les frais de procès-verbaux, de prélèvements et d'a 
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d programmes de défense commune dont le financement est 
opéré dans :e cadre des accords internationaux auxquels la 









Art. 74 1. Les résultats de la revision accélérée des 
‘ ialions des propriétés non bâlies, prescrite par jies ar- 
licies 2: el 23 de .a loi n° 48-809 du 13 mai 1948, compte tenu 
de hisposilions de l'article 8 de la loi n° 52-4 du 3 janvier 





1932, entreront en vigueur le 1% janvier 1953. 





A partir de cetie date, le taux maximum de la taxe sur le 
revenu net des propriétés non bâiies prévue à l’article 1526 
du Je génerai des impôts sera fixé à 1,5 p. 100, Toutefuis, 
dans les communes où l'application de ce taux maximum ne 
permettrait pas d'oblenir un produit de la taxe égal à celui 
de 1952, le taux de la laxe pourra, par délibération du conseil 
municipal, approuvée par le préfet ou le sous-préfet, lorsque 

dernier règie :e budget, être fixé au chiffre nécessaire pour 
alteindre ledit pryduit. 














A partir de la même date, les nouveaux revenus imposables 
seront utilisés pour l'application des textes portant référence 
au revenu cadastral et les limites prévues par ces textes seront 











Û multipliées par 40. Toutefois, des dérogations pourront être 
< apportées à celte règle en matière de législation socia.e agricole 
€ par décret contresigné par le ministre de l'agricuMure et le 
è secrétaire d'Elat au budget; ces dérogations ne pourront avoir 
ê eiTet au delà du 31 décembre 1953. 
ù 2. Dans le cas où les tarifs résultant de la revision accélérée 
auront été modifiés en 1952, à la suite de l'application des 
disposilions du premier aïinéa de l'article 8 de la loi n° 52-4 
ns du 3 janvier 1952, le taux des taxes locales perçues en addition 
S à la contribution foncière des propriétés non bâties dans la 





dimile des maxima fixés par les dispositions en vigueur, au 








Art, 73, -- Le Gouvernement est autorisé à apporter à la protit des départements et des communes, p 
Je lation et à la régiementation des impôts indirects les par décision du préfet, de manière à asæurer 
d itions et les aménagements que peut nécessiter l'exécution aux prévisions des budge.s départementaux et 


blis sur la base des anciennes évaluations 


2. 


Le premier alinéa de l’article 8 de la loi 


vier 1952 est complété comme suit: 


« 


La même faculté est accordée aux contril 


l’article 1410 du code général des impôts. » 


A 
Ba: 


rt. 75. — Dans toutes les communes des d 
Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle, il s 


jointement, à la recherche des changements 


nat 


res de cuiture et à l'établissement d'un 
1 


ment prescrits par ‘’article 2 de la loi du 16 


fixation de nouveaux tarifs d'évaluation dans 
prévues au deuxième alinea de l'articie 27 de 


du 


‘ 


13 mai 19%4K. 


La date d'entrée en vigueur des résuitats de 
sera fixée par déeret. 

Art. 76. —- L'article G ($ 2) de la loi n° 51-1509 du 31 Q 
1951 est abrogé et remplacé par les dispositions sui 

« Les rûles généraux des anciennes contributions 


et t 


ixes assimilées pour l'exercice 1951 pourront, 
tionnel, être mis en recouvrement jusqu'au 1% à 


| 


14 


a ! 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Muret, le 14 avril 1952. 


VINCENT Al 


Par le Président de la République: 


Le président du ronseil des ministres, ministre des [inances 


et des aflaixes économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justwe 


LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 





ETAT A 


ÊÉTATS ANNEXES 


Tableau, per service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1952, au titre des dépenses civiles et militaires 
de fonctionnement et d'équipement. 




























f 

“ MONTANT 
= SERVICES des 

a crédits. 





francs, 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS 






Affaires économiques. 





59 | Remboursement de charges fiscales à cer- 
laines activités industrielles et agricoles....! 410.000.000.000 







Total pour les dépenses de fonctionne 
ment des services civils......…. | 10,000.000.000 


RE ES 







DEPENSES MILITAIRES 
[DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 





















Etats associés. —— France d'outre-mer, 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 
2e sectiun, — Elafs associés. 
1 Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
D OO scscuisos antennes esse 1.100.000.000 
1 lle de l'armée et indemnités. — Personnel] 
non officier . sévit sus... |  9.000.000.000 












CHAPITRES 


SERVICES 











5505 


Troupes supplétives. — Solde et indemnités... 


Transports du personnel militaire et dépla- 


CEMENMIS sersomrosmenemmnsenssmnssnnnsnsesssss 
Alimentation de la troupe.......ssssssssssee 


Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement ..s.csosccsossscososesessse css. 


Fonctionnement du service de santé........….. 
Fonctionnement du service de l’armement.... 
Fonctionnement du service des transmissions. 
Fonctionnement du service automobile... 
Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 

Travaux du génie en campagne, — Travaux 

publics d'intérêt militaire. ....s...esssssssss 
Armées nationales des Etats associés....…... 


Total pour les dépenses militaires de 
fonctionnement et d’équipement..... 

















MONTANT 
dre 


Créduite 





2.000.000 000 


3.000.000 000 


2 
er 
E 
= 

| 


1.800.000. 000 


5.800. 000.000 


.600 .000 . 009 


000.000. O0 


[2] 


— 
ee] 


54.000.000. 000 





! UE ES 








qe 
, 45 Avril 1952 
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ETAT B 
Tableau des voies et moyens applicables au budget général ce l'exercice 1952. 
en. MS  e | h | sé 
CE D 
CE ÉVALUATIONS æ | ÉVALUATIONS 
#e DÉSIGNATION DES RECETTES un f NATION DES RECETTES 
Len pour 1972 pour 1252 
b+ n 
r. 
| _—_ he Fe sn emnmnnatith 
{rancs || francs 
| 
> à | 
L — IMPOTS ET MONOPOLES | GC Prod | 
14e Produits des contributions directes i Ps SO OP TS 10 00 000 
? de sort PPPPTTT RTL T TT METAL LAR! LL) 
4 Contributions direcles perçues par voie 6 | ’ | TIALLIATTL 
d'OS D DB. coséooo coco ee 27.415.000 .000 s et reretles ACCESSODITES. oo | 4.460 000 000 
a |impôts sur les soriétés...................... DL LIN LLIMELT 5 \ et « ions | 1.000.000.000 
8 l'axe sur les bénéflees non distribu | 41.090.000. (ux | > 
à |Versement forfailaire sur les 1 | Tota sonore ésenès 1.560.000. 000 
salaires, pensions et renlies viasères, luxe | «= 
proportionnelle sur les traitemenis, salaires | 
pensions, rentes viagères et bénéfices non | 7 Juil tril j | 
commerciaux perçus par voie de relenue à | I ‘us cor n s indirectes | 
oo vod es den versée «1 199.009.000.00 | 
5 [Taxe proportionnelle sur les revenus 4 | | Droits sur les b | 
CT EPS 36.000.000. 000 | . 
vw Vi cid t hydromels........,. 1 +. 000,0 
tal F 112.000 .000 | 0 | Dr | D'ML.ndon pese sanagese | ) où — 
, DENT nent stereo sn oore | nr | in [Tax Egb 0 000.000 
| 12 | 1 LI | t t 1 | 
2e Produits de l'enregistrement. | sa Le nctctesà ht not idhhttetns | 12.000.008 
d | L 3 iver tr t | | 
6 | Créam e£, rente sé ° R | - , 
prix d'off > 1.700.000 . 00) 15 pr _ ns : 1 | 6:5.000.000 
1 Meubles (Fonds de com de . e | " 
J Mutations : merce .........l 6©.600,000,04) | ho ren Lsvtvus | | 0) 000 
a # dE (Meuble: corporels 1.200.000.) | 19 Autres droits el ri i ' es | 4 4}. CU). OX) 
9 = Immeubles et droits im | 4 nd F 
— | mobiliers : ‘ AE 23.800 ,000).000) | TOR sé dons ooccesosbcocseusocecbé | 1.711.000 000 
40 = Mutations (Entre vifs (donatio se. 1.200,000.000 | ing 
11 Zlà titre gratuil.(Par décès.................. 0001,000,000 | 
42 l'axe à la première mutation...... 1.00). 000 .OUU So Produit de la tare à la nrod mn 
13 Taxe représentative du droit d'a | 
D dicemehetece. we: fs Mémoire. | Pa . ; 
di Autres conventions et actes civils, adminis | 46 PDO DE ROUE rss saséenses | 9:4.X).000 0009 
0 OR Os coccecoe | 23.100.000.,000 | . 
45 \cles judiciaires et extrajudiciaires........... 1.406). 000.000 | 
M RENE 3.800.000.000 | » Produit de la tar rlest fions 
47 l'axe spéciale sur les conventions d'assu | 3 Lens 
hs sondes ete lo da sn so va 21.000.000.000 | 7 |laxe sur les lransactions............,........ | 00.000 . 000 
43 Pénalités (droits et demi-<roits | _ 
ess suene diner ce teséto ss coop | 41.200.000.00) | 
49 Ineccltes diverses... enmenmencerese | 4.000.000 | 
; | 109 Produil l lares uniques 
110.20). XX). EX) | 
= | 43 Tax jue sur M. soscosenvessoocstes 1.580.000 .000 
8e Produits du timbre. | 
| 119 Produits du monopole des poudre à feu 
) ON 2 ANRT 8.280.000.000 | 
21 \ctes et écrits assujettis au timbre de dimmen-| 
adm an on esoboemenstueces co ste | 3.000.000 .00 ! Monopole des poudres à feu | 
2 Contrats de capitalisation et ‘'épargne....... | 110.000.000 | 19 Récupération de frais pour ] poudres 4! 
21 ON. ss es moe some ou cs 0 0e 1.800.000 .000 le = ji 1 A E, 
° = le : : : 4 1 vendues par l'adtminisiralion des contri-| 
24 Permis de conduire et récépissés de mise el | | butions indirectes | 450 000 .000 
circulation des automobiles................ 6.650.000 .000 | 50 | Impôt sur les poudres 2e us... | C4) 000 000 
5 Renouvellement des récépissés de déclaration 51 | Le : ten RE | ( É 
- mé « impôt sur les poudres de mines........... | 100 . 000 . OU) 
des véhicules (véhicules ulilitaires)........ Mémoire. | . 
2# Passeports css... PPETTITETILIL RPTELETET 660.000 ,000 RE ER FAENERRPE | 1.200.000 .000 
27 OO RP PP 1.200.000.000 9 4 
3 Rachat du droit de timbre des valeurs mobi 
hong tés esto cnndoodoéeeene on 300. 000.000 
>» Pénalités (amendes de contravention)........ 80.000.000 RECAPITULATION DE LA PARTIE 1 
20 -|ODONEE VOD... sos sosono tree ose see se 510.000.000 
D iieditocentosbsentoes cocon ««} 22,920.000 .00%) {o Contributions directes et taxes assimilées | 781.215.000.000 
es 30 Produits de l'enregistrement... ss... | 110). 3:#).000 .009 
d se 3e Produits du timbre.......sss...s ’ | 22,99.000 .000 
ke Produits de l'impôt sur les opérations jo impôt sur les opérations de bourse 1 3.015.000.000 
de bourse. »° Produits de l'impôt de solidarité nationa:e GX) .000 ,000 
\ Cr PIOURIS ONE ONNBDOS.........sopsoss0svu0c | 294.360 000.000 
31 Impôt sur les opérations traitées dans les 710 Pfocuits des contributi indir ’ ei 1.711.000 000 
bourses de valeurs et pénalités............. 3.000.000 .000 De Tone D'OR DPORDOOR..........scoscoscce | 974 200 000.000 
x Impôt sur les opéralions traitées dans les 9o Taxe sur les transactions, .... soso... 40) 000 000) 
bourses de Commerce... s...s.sssssssssmss ns 15.000.000 100 Taxes uniques....... ARRET? HS | 34.580.000 000 
———————— 11° Produits du monopole des poudres à feu.! 1.200.000.00% 
TON s.sosososososssesososseses]  3.015.000.000 | | 
| soso A ajouter: 
a 
Plus-values à atflendre d'une ame ration | 
5 Produits de l'impôt de solidarité nationale dans l'exactitude des déclarations fiscales | 30.000 000.000 
#8 |linpôl de solidarité nationale. ...........ss.s. 600.000 .000 TOLAL sosssosssssooomessososonssooe 00 0 0 + | 2479.051.000.000 
disennns | 1 acmas . 
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15 Avri 1952 
æ a _ 
ci | ci | 
2% ÉVALUATIOXS || = | 
“, DÉSIGNATION DES RECETTES | -ÿ"2 . a Eteur- 
+ pour 1952 | ZE — I \ X DES REC FS 
Ù l = | | 
steam ss no | 
francs | -— 
| | | s 
o | Remb ursement par la Sarre des dépens | À re 
K | d administration, de contrôle et de sécu | 
| effectuées par la France en territoire [| | 
| SArTOÏS soso are MR nid éiitoiaiidote | 1.:00.000,00) || | 
mboursement par ia Sarre des di es |! | 
5 sa charge imputées au budget francais « | | 
de la part lui incombant sur les | | | 
| ONMMIMUNES ssonssosmmmmesnssssensnsssssssss.s CO x NW) | | a | 
0 | «uit de la loterie nalionale........... 11 NW) (h4 “) | 
% [R ettes en atténuation des frais de trésor: » W) (x ’ | g ‘ NO .00 
st | Recettes en atténualion des dépenses d || , 
ee PR ‘ | 1.000.000 .000 | dr 
& | Redevances versées par les en ‘ ises | | 
| les emprunts bénéficient de la garantie de | Ê 
| l'Etat (loi du 23 mars 1941).......... * 20.000.004) | 
# |Remboursement par la Société nationale d | re |, 00 
chemins de fer français de la part lui i M : 
combant dans la charge des emprunt | i id 
contractés par le Trésor en application du | Ù | 
décret. Où. 28 -HOOL AB. ss oceee 1.012.260 (NX 
21 | Part oe l'Ela dans les lérêts des avance | X u« | 
effectuées b ir le Crédit national (art. 2 d . | | { 0.000 
la convention approuvée par a loi du y3 | \ 1 vers | 5 
10 octobre 1919 et de la convention approu \ 
vée par l'article 64 de la loi de finances du | | d i | 
31 décembre 1937) et dans les bénéfices | . | 1929 et 2 Œ 00 
réalisés par cel établissem. it fart. 14 de la | 00 - LA \ : 
convention du 7 juillet 1919, ralifiée par la | | ocre 7 | 
loi du 10 octobre 1919).......... cs... RM) (UN) | | us I % | 
KA Produits ordinaires des recelles des finances dl 2 | | 16 à { | n 
NT Produits des amendes et condamna id ï sd | 00 | A 1 ‘ 1.000.008 
NE TI 6.200 000 ou | Cré { t I | 
31 Taxe spéciale sur les dépôts de ” dis r l'E ; LL” 
valeurs mobilières étrangères E 00 000 O0 cre 4 n tuès ' | 
33 [Remboursement par divers gouvernements . . n =" if | | à 
étrangers, par l'Algérie et les co'onies a 61 A! 1 verser | . diees 
frais de confection et d'expédition d ch . | 
|: papiers timbrés et de timbres mobiles. .... 42.000.000 d D: r li en ani j 
29 |Impôt progressif sur le produit brut des jeu) 1 | er 17 j (OR 1! ' | 
| dans les casinos régis par la loi du 15 jui | à res n he % : : é 
| IT IMicsocicoséedodorescocscas AETETETILLILITT 4 000000 C2 R« x 4 à | L 00 000 
40 Pre lève nt sur le pari mutuek............. 1200 000 00 se m} + Ù à e-| 
ai | Recettes diverses des services extérieurs d z : _ 1 « 7 _ 4 : | 
nn tn condo doses stonreesée à à : " still 
CR Produit de la “major ton édictée, en matiére 15.000.000 |] (2 lp w - Le . - - À s 180.00) 
de contributions d rectes, pour les vers k ° - - ( | 
ments d'acomptes effectués en relard...... | eg | . | 
; ends lo , "À : " M ( | , J | | J 
43 |Produit de la taxe prévre par l’article 3 de | Ci \ | ‘ 
loi, provisoirement applicable, du 12 juil | ( al 1 
1941, relative au payement des pensions de | - | | 
l'Etat par mandal-carte postal où par vir | Se die 4 
COS CONTE #_nûû nnû ! ter Tr "| 
&i |Recettes diverses re ivrées au titre de l'apu | C5 Îlan à + | 22.210.000 
rement et de la lie quidation des dommazs ” Per - 
de la guerre 1914 1918. dotsisééocs se tpassocs: ü | 
45 |Recouvrements poursuivis par l'agent Ï 1.500.000 | - 
| ciaire du Trésor. Recettes sur dé! ts noi | p - ; 
compris dans l'actif de l'administration d { : ; | 
| ON POSER 6e | CG !Au | VU. 00 
45 Récupération et mobilisation des créances de _—— ” : | 
M, Lie CSSS ss sé co - | 
47 Revision des marchés de guerre....s.......s leu 2 PU e UUR 1 ; ù | 
4& |Contribction de diverses administrations a M<m D | 
fonds spécial de retraite des ouvriers d : + | 
n. élablissements industriels de l'Etat........ = | - 
47 |Remboursement par la caisse to 1. 196. 000.00: : | | 
a dépenses faites pour son cor 51.011.000 C7 in : 0.000.000 
Ca Annuités et intérêts rewers pa ; | créd æ ” | 
dépôls et consignalions pot : à | 
faites par son intermédiaire Lodtrs, Le e 23 de] 
ment des travaux entrepri ca !l: . : 1 21 11 | 20.000.008 
OR SR PEN TE en | # | 
ÿl |Part de la caisse d'amortissement dans ” mu | 6- : 4 . } | 
service des rentes 3 1/2 0/0 1942 et 3 © | a. x D 1 11 cn a] | 
195 émises pour la conversion des rent | | S À 9 e {Yi 
4 1/2 0/0 193 (tranche B)................ , | | Ten: | 
52 Remboursement par la caisse autonome de +90.090.UU ! sn. EL 1 ( x ns d | 
{ ‘ Ë ne de 1: C9 , R - | 0.000 
part mise à la charge du Trésor dans l'amor | F 1 1 Ge | 
tissement de la dette des grands réseaux di | * - 4 . | 
me pr À de fer en appli ration des conven | | rt, 2 et 11 ' | 
ons des 31 août 1937 et 9 septembre 1939. «r . | = OS ER CEEEEEEECEEEEEEE 25.000. 
53 |Bénéfices réalisés par la + des dépôts « Mén . | v t de d 3 le e! | _.— 
£L , Consignations diner ce SEE POSER > Mémoir "1 \ Dont t16rnemmeente 10.000 (x) 
v3 Contribution aux Es s de contrôle et de & -) 4.314.U4X) 
veillance de l'Eta —À matière d'assurar «3 : SL 
(application de l'ordos e du 29 senten | ) + ol, 
bre 1945 , Aux frais de r nctionnement 4 | ” | 40.000.000 
conseil national des assurances et de l'ét {| | | è | 
halonole des assurances... ..ssssesocosesses 1G: , 1 i ’ | 
44 CRFONS DÉS Sp rocpsvenenosococéodes Ù » 00 
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“= ÉVALUATIONS = ef 

x < DÉSIGNATION DES RECETTES = DÉSIGNATION DES RECETTES \Tiong ps 

D £ pour 1068. >s 14 

7 C2 " CE - 

F "= s é ire Es 3 [A 
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74 kecettes à provenir de la liquidation des opé 97 Recettes à provenir des pénalités perçues no 
rations d'aide aux forces aliées..........…. 70.000.000 dépassement des maximna de consomima us 

75 Recettes à provenir des opérations de liquida OÙ MOT CO E  rococcc co oc oo « 

nm du compte spécial « Liquidotion des 98 Bénéfice d'exploitation des bassins houi 
dépenses d'OCCUPALIOM »........sssrsmssrsrs Mémoire.  * l'Aquitaine et des Cévennes pendant 419 

16 Revelles à provenir des opérations de liquida loge! de réquisilion..................... 
lion des anciens comptes spéciaux du rævi- 99 Taxes d'épreuves d'appareils à pression d 
ORNE, srccocobotenociseocondeénbseetenéses 1:20. 000 .000 vapeur où de gaz....... cssss.seee ose... LIANT 

717 Rerelles à provenir des opérations de liqui 19 
dailon d'1 comple spécial «Transports 
maritimes, — Exploilation de mavires »..., 5.000. 000.000 Intérieur. : 

98 Application de Flaccord franco-libanais du 121 
2 JOUE D. ssscsscsoscocsesesées ce 500. 000.000 100 \|Contingents des départements et des com 1— 

munes dans les dépenses faites pour leur 

police PETITE ll 0 y , 
II, — Affaires économiques. 101 Contribution de V Akérie aux dépenses mil: 4 

(ONE OÙ OEM. ss écrcondosoées te co ce se 

79 Contribution des offices et établissements 103 Contribution des départements aux dépe nses 
publics de l'Etat dotés de l'autonomie finan- résultant de la prise en charge des aux; 
cière el des compagnies de navigation sub liaires départementaux - - «4... PRPETETIT .... 9 
ventiunnées, sociétés d'économie mixte, 
cntreprises de toute nalure ayant fait appel 
(LE mcours financier de l'Elat.............. 4100. 000.000 Justice. 

[+ Produits des pénalités infligées à la diligence . 
des services du contrôle des prix pour infrac- 103 |Recettes des établissements pénitentiaires. 54 00) 0 174 
tions à la législation des prix et du ravi | 104 Recettes des étabiissements éducation sur =” 
TT PAR CT nt 'E 700. 000.000 VOD nl dati cscsnssadseie esse "PA ”. 09 45 

61 Produits des renseignements de notoriété four 
nis par les services de renseignements du £ 
ommerce extérieur ....... losetocsattiens ‘ 1.500.000 Reconstruction et urbanisme. 

105 Produit de la revision des marchés opérés en 
France d'outre-mer. application de l'article 10 de la loi du 
ET PR PP LI 72.000 009 
#2 Relenues pour frais de traitement dans les 106 |Recettes à provenir des opérations de liqui 4 
piiaux, effectuées sur la solde du person dation du compte spécial « Fabrirations et 
+! militaire et assimilé et sur le traitement travaux du service des constructions pro 
du personnel civit rémunéré sur le budget VISOÏTeS » sussecrsmmmmsenemmnnssssn css. "x) 009 
C0 FRE cisco Mode bol 7.000.000 

8 Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses miliiaires de la métropole et aux : 
dépenses æ l'aéronautique mihtaire aux . Santé publique et population, 77 
terriloires d'outre-mer... soso sssuse Mémoire. 

64 Remboursement par les territoires d'outre- 107 Produits du droit fixe de visa des spécialités 
mer et pays à mandat des dépenses admmi- pharmaceutiques .........ssnessomsmsmnsss , 3 
histratives de la Caisse intercoloniale des 108 Revenus des lazarels et établisse ments sani 428 
potraites ........e tie ist Sie 34.735.000 OP RE RE MERE. RTE s 1 

85 Contribution des territoires d'outre-mer aux 109 me — ement, par les caisses d'assurances 
dépenses du service sncial eolonial......... Mémoire. sociales, des frars engagés par l'Etat au titre 

86 Contribution des territoires d'outre-mer aux ds prisonniers et déportés assurés sociaux 
dépenses du service administratif de la en application de l'ordonnance du 26 mai È 
France d'outre-mer........... cooccotascsedss 119. 705.000 1945 instituant une aide médicale tempo 

raire en faveur des prisonniers et déportés \! 
110 temboursements partiels par les réfugiés des 42 
Industrie et comanerce. fournitures distribuées, ....ssssssssssse.. . M 
: 111 Produits des taxes sur les analyse 3, examens 

87 Avances aux sociélés coopératives d'artisans, el contrôles effectués par le laboratoire 
aux banques populaires el aux uluons arûu national du ministère de la santé publique 
sanales de crédit....... savions edésé Mémoire. et de la population et de l'académie dt 

es [Droit de vérificalion des instruments de médecine s...soscess.cess AR ÉENEEENEE 13.000.009 1% 
IROSUDD scococvoveonéeesedeocecseesnsedsectess 225.000 .00Q 134 

[pt] Redevances pour vérification, contrôle sur LR 
place et travaux de jaugeage effectués hors " . ; 
de leurs bureaux par les agents du service Travail et sécurilé sociale. ” 
des poids et mesures sur la demande de 4 
DOS societe 2.000.000 112 |Redevances pour la rétribution des délégués 

90 |Redevances pour frais de contrôle des che miveurs et remboursement par les exploi 
mins de fer miniers.........ssssssssssses 100.000 tants de mines des primes d'assurances en u 

y1 Remboursement des subventions accordées à cas d'accidents, des indemnités d'incapacité ï 
des exploilations minières en application du temporaire et des frais médicaux et plhar 
décret-loi du 6 mai 1% modifié par la loi imaceutiques supportés par le Trésor, en 
provisoirement applicable du 15 novembre exécution de la loi du 13 décembre 19%.... A ) 000 
lMO et de la loi provisoirement applicable 113 Remboursement par la caisse nationale de "e 
lu 2 décembre Pl... cssosssesssesse 20.000 .000 sécurité sociale des frais d'administration de | 

92 |Redevances pour frais de contrôle des distai- la direction générale et des services régio 2 
bulions d'énergie électrique et des conces : naux des assurances sociales. ......... 1.623.772.00 
ions de forces hydrauliques................ 15.000.000 114 |Redevance pour l'emploi obligaoire ‘des 

93 Redevrances pour frais de contrôle de la pro RE. soma ideseholesiese 20.000.000 re 
duction, du transport et de la distribution à 115 Versements des eruployeurs ‘pour emploi dc 
lu ŒAB..........sssssssssememnnsseseseeens 5.500.000 prisonniers de guerre.......sss.ssserssuesn 450.000. 000 43 

94 Remboursement d'annuités et avances par 
la société Electricité de France et par 
diverses sociétés de production d'énergie " 
hd ÉleUIQue ....s.sssvovtenvresaslésasese 9.500.000 Travaux publics, transports et tourisme. 1 

95 | Ren wursement des avances consenties à la 

rie autonome des pétroles................ Mémoire. 116 Redevances et remboursements divers du: 
96 | Redevances umnuelles et remboursement par les chemins de fer en France...,..... 74.000.009 a 
| d inres consenties par l'Etat en vertu 117 Redevances et remboursements divers du 
| de trats d'éauinement et d'entretien par les compagnies de chemins de fer d'in 
RE  AURRR 96.000.000 iérèt Jocal el entreprises Similaires... 4.000.UN — 
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us Reversements divers effectués par les compa 1äl | Prod t de « à 
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ETAT C 


Liste non limitative des renseignements à fournir aux assemblées par les différents services au cours de l'année 1952 





















 — — — 


SERVICES 


IL. Documents com- 
mans à tous les 
services, 


II Documents parti 
culiers aux services 
linanciers, 


NATURE DES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR 


ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENXS} 
doivent être fournis, 
mode de communication, mode de 





Tableau récapitulatif, par service, des eflectifs budgétaires tels qu'Us 
résulent du vole du budget de l'exercice précédent (personnel 
titulaire, contractuel, auxhiaire et ouvrier). 

Tabeau, par service, des créations, transformations el suppressions 
d'emplois 

Tableau, par service, de l’organisation des services et de l'état des 
locaux occupés au 1% juillet de l'année précédente, 

Etat, par chapitre et par service, des dépenses de personnel eflec- 
tuées sur fonds Ge concours au titre du dernier exercice. 

Etat faisant connaitre, par service, pour chacune des missions de 


l'année précédente eflectuées en dehors de la métrop le, ou d'une 
durée de plus de dix jours, ou encore accomplies par un fonction- 
haire avant effectué plus de douze missions dans l’année, lorsque 
les diverses missions susvisées ne rentrent pas dans le cadre des 
inscriplions permanentes : 


fe Les noms et emplois des personnes chargées de mission: 

Lo L'objet et la durée de celle<i; 

3e Le coût de la mission (frais de transport et montant des 
allocations versées). 

Etat faisant connaitre, par rministère, les divers offices et organismes 
pourvus de l'autonomie financière et recevant des subventions de 
l'Etat et indiquant pour chaque office : 

te Le montant global des deux derniers budgets approuvés; 
2 L'eflectif global des fonctionnaires et agents (personnel titu- 
laire, contractuel et auxiliaire) ; 

3° Le montant des subventions et avances accordées par l'Etat 
au cours du dernier exercice, 


Emploi de fonds provenant du prélèvement sur le pari mutuel en 
faveur de l'élevage 

Montant, par catégarie, des recettes des caisses d'assurances soclales 
et d'allocations familiales agricoles durant l'exercice écoulé et 
réserves de ces caisses au 31 décembre précédent 

Rapport annuel sur l'application de la loi ne 49-96 du 16 juillet 
199 portant création d'un budget annexe des prestations fami 
liales agricoles 

Elat des sommes raltachées au budget de l'agriculture au mayen 
de versements provenant du fonds national de progrès agricole. 


Situation des dépenses engagées au 21 décembre précédent (loi du 
10 août 1922, art. 3 

Situation trimestrielle des dépenses engagées (loi du 10 août 1922, 
art } 

Etat, par chapitre, au 31 mars, an % juin, au 30 septembre, au 
1 décembre et à la clôture de l'exercice, des dépenses ordonnan- 
cées ou mandatées sur crédits budgétaires (art. 2 de la loi ne 49- 
958 du 18 juillet 1949 

lableau des rémunéralion et indemnités de toute nature acquises 
à chaque degré de l'échelle générale des traitements (loi du 
21 mars 1947, art. 69) 

Etat des prévisions détaillées des recettes et des dépenses des offices 
et établissements publics autonomes à caractère administratif 
bénéficiant d'une subvention de l'Etat, 





Suite de la nomenclature : 

{o De tous les offices, établissements, services publics et semi- 
publics de l'Etat, fondations bénéficiant de subventions de 
"Etat; 

2% De toutes les entreprises nationales à earactère industriel, 
commercial ou autre, avec l'indication, pour chacune de ces 
entreprises, de leur nature juridique, de leurs filiales et de 
l'objet afflérent à chacune de celles-ci; 

3% De toutes les sociétés d'éconemie mixte eu de toutes autres, 
dans lesquelles l'Etat, les organismes ou entreprises visés aux 
deux alinéas précédents ainsi qu'au présent alinéa, possèdent, 
ensemble ou séparément, des intérêls péeuniaires supérieurs 
à 30 p. 100 du capital social, avee l'indication de l'importance 
de ceux-ci 
Cette nomenclature devra comporter également l'indication 
des noms et qualités des directeurs ou assimilés et des mem- 
bres des conseils d'administration desdits organismes, entre- 
prises ou sociétés (art. {er de Ja loi ne 49458 du 18 juillet 1949}. 

Bilans, comptes de profits et pertes, rapports des conseils d'admi- 
nistration et des comunissaires aux comptes des entreprises natio- 
nalisées 

Rapport des directeurs du contrôle financier dans les territoires 
d'outre-mer sur les différents budgets de leur compétence. 
Situation résumée des optralions du Trésor. 

Situation mensuelle de la Dette publique, de l'Etat et de Ia Caisse 
autonome d'amortissement. 

Etat de ln balance des pavements au 31 décembre entre la zone 








A l'appui de chaque projet de ! 


A l'appui & chaque projet de 
A l'appui de chaque projet de ] 
A l'apput de chaque projet de 


Communication faite chaque ann: à 
missions des firances, 


A Pappui de chaque projet de budgrt, 


A l'appui de chaque projet de budget, 
A l'appui de chaque projet de budg 


Communication faite avant le 21 . 
de chaque année aux commissi 
finances et de l'agriculture. 

A l'appui de chaque projet de budget. 


Coummmication faite aux commission 
cières après la elôture @e l'exercice 

Communication faite au début du tr 
suivant aux commissions financièr: 

Communication faite avant la fin du 
tre suivant aux commissions finan it 
à la Cour des comptes. 


Communication faite chaque année aux 
missions financières. 


Fascicule spécial distribué au Parleme ) 
annexe aux projets de budgets. 


Fascicule spécial publié en annexe à La lol 
de finances. 


Fascicule spécial distribué au Parlement lors 
de la session annuelle. 


Publication spéciale communiquée aux cor- 
missions des finances, 

Mensuellement, 

Mensuellement, 


Annuellement. 








ranc et les pavs étrangers. 


Etat de développement des recelles budgétaires 


Mensuellement. 















1 S£1 


Fra 


Rec 


No 








ie 


5 Avril 1952 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





E— 
| 
| ÉPOQUE A LAQUELLE LES RENSEIGNEMENTS 
SERVICES NATURE DES RENSEIGNEMENTS FOURNIR | doivent être fournis 
| mode de wmmumicelron mode de présentation 
| 
iii —— —— - —— 4 — 
ie Va | 
Circulaires publiées par les directions gér ! les | T t 
douanes el droits indirects, et par la dire de ‘ L 
ublique. | 
} 
frar d'outre-mer... | Etat des décisions d'attribution des subventi e lu tr!- 
, directeur du fonds d'investissement pour le é ve n | des 
nomique et social des territoires d outre-mer ° el f et d r 
écoulé | 
Situation détaillée du fonds d'investissement pour le déve ment | À Ï ‘ } 
économique et social des terri es d'outrt ‘ bre | 
précédent, | 
Justice v.csesresnsusese Etat indiquant les sièges, la composition et les tra des r A ’ : - £ 
g d'appel, des tribunaux de première instance, des | 
commerce, des tribunaux de simple t des es 4 X | 
de France et des tribunaux canto la cour d'appel de | 
Colmar. | 
Reconstruction et ur- tat indiquant, par catégorie et pour chaque département, Je mor \ la « que pru, it LUE 
banisme, tant des prévisions de recetles et de dépenses des asso ons 
syndicales et coopératives de reconstruction et le montant des 
recettes et des dépenses de ces associalions syndicales « P 
ratives durant l'exercice écoulé, 
( 
qravail et sécurité s0- | Montant des encaissements effectués par les es de sécurité | A ppul « } 
ciale. sociale et d'allocations familiales du commer et ce istrié 
durant l'exercice écoulé et des réserves constituées par r« TT 
au 31 décembre précédent, 
Travaux publics et Budget de la Société nationale des chemins de fer...s.ssossosssses F ] 
L ' " 
tu nsports, > } : md 
« { 1 
, 
L'in 
Comptes de la Société nationale des chemins de fer (| le f ct C 
du 31 décembre 1937, art. 1%), l \ 
« LE { 
Postes, télégraphes et | Situation du fonds d’approvisionnement au 31 d mbre précédent A « k 
{ hones. (décret du 18 décembre 1923, art. 92). 

















ETAT D 


Nomenclature des services pouvant seuls donner lieu à ouverture de crédits supplémentaires par décret en application 
de l'article 5 du décret du 14 mai 1938, modifié par l'article 14 de la loi n° 47-1496 dui 13 août 1947, dans le cas d'interruption de 


se 


inde 


ssion des Assemblées. 


I — SERVICES CIVILS 
A. — TOUS LES SERVICES 


Indemnités résidentielles ; 

Prestations et versements obligatoires ; 

Frais de justice, réparations civiles, dommages-intérêts et 
mnités des tiers ; 

Application de la législation sur les accidents du travail; 
Salaires du personnel ouvrier. 


B. — SERVICES PARTICULIERS 
Affaires étrangères. 


Frais de correspondances, de courriers et de valises ; 
Mission. — Organisation et participation aux conférences 


rnationales : 


et te 


Frais de réception des personnages étrangers. — Présents 
unatiques ; 

Frais de rapatriement, d'assistance et d'action sociale ; 
Participation de la France à des dépenses internationales. 


Agriculture. 


Nourriture des étalons nationaux (baras) ; 

Travaux d'entretien dans les forêts domaniales, les dunes 
S parcs ; 

Prophylaxie des maladies contagieuses des animaux ; 


* Remboursement sur produits divers des forêts. 





Ancier combattants et 


Soins médicaux gratuits et frais d'application d \ loi du 

31 mars 1919 et des lois subséquentes 
Fina ices el af fair rr'uqut 

{° Majorations de rentes viagère 

2° Frais d'impression eccasionnés par l tte d mpôts 
direct 

: [ravaux à Ja tâche de la direction gén l ( nôts : 

1° Remboursement pour décharge de res] lité « 13 
de forc« majeure et déhets admii er | 

5° Garanties de prix dont peuvent être - 
tions d'exportation ; 

6° Remboursement de charges fiscales à certaines entreprise 

Intéricur. 

jo Dépenses relatives aux élections : 

2° Participation de l'Etat aux dépenses des servires d'incen- 
die et de secours et aux dcpenses resullant de la responsal tô 
des communes ; 

3° Secours d'extrême urgence aux victime de calamitég 
T h! 
I | 


Justice. 


1° Entretien des détenus : 

2° Application de l'ordonnance du 2 février 194 ir l'enfance 
dé! nquante ; 

3° Approvisionnement des cantines 


..—. 
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mart hande. 


de disciplinaire et pénal de la marine marchande. 





les aliénés 


économiquement 


fonds national de chômage : 


tIoDiDrre 


nationale de sécurité sociale 


Let tar Lt 


Tableau des chapitres où s'imputent des dépenses obligatoires susceptibles d'excéder le montant des crédits accordés. 






L* 





LU. — SERVICES MILITAIRES 








l'application du code du travail mart- Défense nationale 
{fe Alimentatioa de la troupe. — Chauffas 
2° Fourrages ; 
onseil. Je Transports et di pla ement 
officiels.) 4° Approvis onnements de la flotte. 






tribution et expédition ; France d'outre-mer et Elats as: 


{° Alimentation de la troupe ; 
2° Remonte et fourrages : 


Je ” 4s et dé ne 
Santé publique et population. 3° Transports et déplacements. 


protection de la santé publique (loi HE. — BUDGETS ANNEXES 





Caisse nationale d'épargne. 
, {° Impressions ; 


2° Contributions et remises : 
3° Dépenses diverses et accidentelles : 


infirmes et aux ineurables : 4° Impôt de 10 p. 100 sur le montant global “e 
servis aux déposants. . 
faibles d'uue allocation 
de loyers. Postes, télégraphes et téléphones. 
1° Frais de remplacement ; 
sociale. 2e Travaux d'impression ; 
3° Rattachement des abonnés au téléphone et \ux 
d'extension s'y rapportant ; 
fonctionnement de l'orga- #° Transport des correspondances, de matériel ou ne 


nel. 


at fonds spécial de Prestations familiales agricoles. 





Dépenses relatives aux prestations. 


ETAT E 





mi ex 


RLTILL 











enrûiés dans la Résistance (loi du 






tuberculeux pensionnés à Santé publique et population, 





1, — Charges communes, 


ndemnités de dommages de 














PE rares ————— _——— — —_—— 
NUMÉROS 

CHAPITRES des LIBELLÉ DES CHAPITRES 
Chapitres 


0800 Prestations assurées par l'Etat au titre du régime de sécu 
rité sociale des pensionnés (loi n° %-87ÿ du 2 juillet 
0820 


Budget général, 1950). 
Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'accid _ 
mbattants et victimes de la guerre, Alsace et Lorraine. 


(loi du 31 mars 199 et II. — Services financiers. 






lémentaires aux grands invalides. 6000 Dégrèvements sur contributions directes et taxes assimiken 
la lou du 22 mars 199%, no Remboursements sur produits indirects et divers. 
17 juin 1938. — Allocation GX) Frais de poursuites et de contentieux, 








4090 Allocations aux familles nécessitenses dont les soutiens 


indispensables sont appelés sous les drapeaux, 
économiques. 





Budgets annexes. 





| lles et amortissables, ainsi que Caisse nationale d'épargne. 
ons du Trésor à moyen terme, 


caisse des dépôts et const- 0010 Intérêts à servir aux déposants. 


Légion d'honneur, 


pôts au Trésor. 0700 Traitements des membres de l'ordre et des médaillés mit 


urt terme et valeurs assi- taires, 





les instituts d'émission, Postes, télégraphes et téléphones, 
l l'étranger, 


Service des bons et obligations et des avances du Trésor 


es rattachées gux pensions. Radiodi/fJusion el télévision françaises 


aux retraités de l'Etat 
surances sur la vie, 0010 Service des bons et obligations amortissables et des avantes 
du Trésor, 

















\ 























45 ANT 


| 


CHAPTTRE 
sont 





[CU 


PT 
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HE neù sms — 
ETAT F 
Tableau, par chapitre, des dépenses de fonctionnement pouvant donner lieu à reports de crédits, 
de l'exercice 1951 à l'exercice 1952, par décret. 
a | 
EE — " 1 
æ | 
E | E = | 
LE 2 |! LIBELLES — || Lib} L 1 
& … | ee % 1 
. E | 
E . | 
Û | : en PE < 7” 
— | _— 
| Budget général. | Finan« 
| 
SERVICES CIVILS | 1! ( 
| 
| 1 
ts | Agriculture, CAEL Rd t de | ( es 
| C0 : pr 
‘ Primes À la reconslilution dé oliverales, - Fra de C2 | e pu é ‘ , x j 
ce ’ rôle, Maléri lu 7 6 I ( . 
| PE PU I . 
t Ristourne forfaitaire er faveur de ] er | 10 1 À Tu À ; | de “ | , bath 3 : 
; ues en agriculture. | des. à ! k 1 
k {| . 
|] 
. | . 
Anciens combattants et virtimes de la guerre Industrie et ner 
| | . 
) Habillement. ; {| : 
| ? J1%) | et recherch ? ( Au 
u2 [1 lemnisation des pertes de bien eu ble par :€ d rés {| ‘ r de r l 
et internés de la Résistance et par les déportés pm que 3210 [{Plan 1 l de ravi t« ] Ï- 
P : : ù > n …6 : | ant ° 
cn JR Res On F, F. €, EL ei ee 5060 |lAvances ou subventions aux entreprises de recherches ef - 
| déportés et internés de la Résistance. Il prospe minièr. 
C0 Application de l'article 12 de la Joi n° 50-956 du 8 août 190. | 
nisstitits r | 
ü Indemnités aux rapatriés, | 
Int eur 
| | 
| 
n Le . 
Education nationale, F0 Dépenses de matériel d ireté 1 ’ I j'e- . 
| | mer Ù 
au x) |Tra x d n Le ent et « ŒIL de } . 
y |Etahlissements d'enseignement supérieur apparlenant à QU) sa ù — Trat . ' 
| l'Etat, — Grosses réparations, travaux d'arnénagerment mn (0 CI ; six 1 ; eni ’ do n 
xu0 | Constructions sco'aires de l'enseignement du premier degré. ; | ® Dép à le for em et ut einent , 
| xt lravaux d Lt ivement AAA) s [l ] ir | x £ " é des * 
| édifices rels appar 
ss | Etablissements d'enseignement technique appartenant à 5080 ||Subveutions de l'Et équi- 
| l'Etat Grosses réparatn — Travaux d'aménagement |  perm de l et de 
| F 5102 [Subventions de l'Etat X ectivit es 1 ’ . 
%%0 | Aménagement du centres nationaux et régionaux de la | pemi \ d . Pl 
| jeunesse el des sport: | de ] endie de Li Û 
L 516) IS de = 
40 |Travaux d'entretien et de grosses mparations dans Îles | pe - ent de Aét : - ‘+ 
| L - 1 ent L4 L « L re L «it 1 tre L( 
| Po ee , jer nesse el dans ies maisons de jeunes an2 Îl4 de e X pol e des ! es et des autres dép rte- 
| . ru - | LEE ravag par ft 11) t 
1721 Acquisit s d'ensembles mobiliers en vue de l'ameuble- 
| ment et de la décoration des immeub dont l'ameu- 
| blement incombe au mobilier national, 
| ] nsirt ur! 
2 Aménagement des résidences présidentielles, | ii i 
| 
n Palals nationaux. — Travaux de restauration et d'aména- . Se 
gement des musées de France, Ji Lai tr ! eme pro es ] on 
| des servi 
42 Travaux de conservation des ruines d'Oradour-sur-Glane. sex Primes de déménagement et de n U 
| 1 ‘ 
. . 6110 Liquida D qu Servir de Ci rucliui — 
5) |Protection et conservation des plages du débarquement | Réglement des conventin marche factur ’ liüg j 
allié en Normandie | non soldés au J4 décembre 19 : F. 
| 
si) Monuments historiques appartenant à l'Etat, — Travaux | 
| de restaurati {| 
| 
ZX Monuments historiques n’appartenant pas à l'Elat, — Tra- | Santé publique et population. 
| vaux de restauration et de gros entretien. [| 
1 11 
«y Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux d'entretien a sidi sas M pce, . ; L 
| Courant et de grosses réparations, En [ ‘ ".: Û les cantines scolaires, + 
| 5 aux I nici} « 
RW Bâtiments civils Travaux d'aménagement et de restau- | 
| ration || 
| | 
SNA) 'alais nationaux. — Travaux dé nservation | 
| L ; ” press | Travail et sécurité so 
60 | Travaux de conservation du château de Versailles, || 
MA | NTI IV nee » lai sb rA ‘ | 
EN Immeubles diplomatiques et consulaires, Travaux. Ahy) [[sul ventions aux comités d'« reprises et aux institutions 
#10 | Bourses nationales, ; [| socia sed | 
| #00 Format professionnelle des adulles, — Salaires des 





W61 |Fonds national sportif. 1 slagiaires, 
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L ninmune, 3010 Entretien des bâtiments et f! 
NON Entretien, réparalion, aimort lt 
L'URL A " 6e. — l'rogrami 1 d'exploitation l 
| 1110 Chautluge, éclairage et force m 
oo! | l \ d la mob lon indus! lle et protection JU) Approvisionnemen pour je service d 
remboursables, 1 
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‘ 
. 
ç A. 
% Constructions aéronautiques. 
* n I t npett t hag t ameublement, — 
ç ! at Matériel de série de l'armée de l'ai 
‘ | salt 1? Matér'el de série pour l'aéronautique navale, 
bd J 1 à . % rat Matériel technique non aérien 
L 14 Matériel de série pour les transports acrk ° 

1% Matériel de série pour les port [LE 15, 

N l e 16; Matériel de série d tiné à Air-France, 

17 Matériel de transports vils, 
\ pm Ia! l l Ï el cub'ement 114 Matériel de série destiné à la vente, 
. 19 Fabrirallons pour divers m ‘ 
; 6115 | m el di e de l'a \utique navale, 4 Entretien du matériel a+ netr ing 
( 333 Entretien du matériel de la direction + 
L trielle de l'aéronautique, 
‘ NN Constructions aéronautiques. — Etudes et 
— 1 $ oct — Fram outre-mer, 20 Eludes et prolotypes execulés pour d'aul 0] 
‘ 










Constructions et armes nat 


( Matières et marchés à l'industrie pour les? 
NON! Matières et marchés à l'industrie pour Îles 1 + 


1 











a { t du vice des tr ns, . muns d'armement, radars et munitions 
. 34 Matières et marchés à l'industrie pour } 1 
| ] « 1 | on reuves de la flotte 
| 386 Matières et marchés à l'industrie pour les « ‘ 





Fabricalions d'armement. 


! Matières et march \ l'industrie 

) Il { et | ment. 263 Liquidation des dépenses résultant des 1 
| AU Etudes et recher , 

[PEU Versements au fonds d'ameortlissenmm 

















Etudes et re 


378 





Le garde des sceaux, ministre de la 
LEON MARTINAUD-DLYLAT, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


— 
PRESIDENCE DU CONSEIL 








Radiodiffusion et télévision françaises. 


! e de l'inf ! { 
I e la radiodiff 
k | Most 1 , 
bé 
Adm trot il { 
\ Ma I [ | 
Adiministralteu { 
u r ( L ‘" 
t \ < ] 19 
Jacques ( | 1 
y M ] Marre . 1er fe 1% 
CE PM l 1 1% 
Administ 4 t l 
u ind re ‘ il 
M Ÿ J« ir ( Î Le 
U l tCnenKko Made li } ) 
— +0 —— 
lu 1m re de 1] I | du fé 19 
y res di i ra if { ICE { o 
jes ent hihi 1 
aprce 
Secrélai d'adini \ princt I 
A! | ( Andréa de éc! {er Ji er 1%1 
M Louise os (L | 1 er 11 
M. Jea ‘ond', 24 1er } r 1951 
Secrétaire d'administration de !r° cla 
Mme gno!, % échelon, ter février 1%:2 








MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 52-402 du 12 avril 1952 fixant les modalités d'appli- 
cation aux personnels de | Etat en service dans les Etats asso- 
ciés des décrets du 24 mai 1951 et du 26 septembre 1951 por- 
tant majoration des traitements et soldes. 


Le pi lent du conseil des ministres, ministre d finance 
«td iffaires économique 
rapport du ministre le la défense nationale, du mini 
tr Ftat chargé des relations avec les Etats à du secrt 
1 l'Elat au budget et du ecrétaire d'Etat à la présidence du 
hargé de la fonction publique, 
ret n° 49-1623 dur 28 décembre 1949 relatif au régime 
inérations des fonctionnaires et des n à solde 
1 en service en Indochine 
lécret n° 51-617 du 24 mai 1951 portant majoration des 
1 nents et soldes des personnels civils et militaires de 
Vu lécret n° 51-619 du 24 mai 1951 modifiant le régime du 
nt familial de traitement des fonctionnaires et agents 
Vu le décret n° 51-1129 du 26 septembre 1951 portant majora- 
reg À traitements et soldes des personnels civils et militaires 
ge Etat 
Vu le décret n° $1-1131 du 26 septembre 1951 modifiant le 
+ 1me du supplément familial des fonctionnaires et agents de 
1rlat 


Le conseil des ministres entendu, 
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DES AFFAIRES ETRANGERES 


MINISTERE 


Administration centrale, 


Par arrêté du 21 rs 1952, M. Alet (| 
tratuf da classe except elle, est ndn 
à la retralte pour invalidité ne résu il pas de l'« ‘ 


fonc ijons, 
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Décret n 


} à” 


Fe Lu à 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


52-103 du 12 avril 1952 portant règlement d'adminis- 


tration publique pour l'applicotion de l'article 2 de l'ordon- 


nance du 2 


mocditice par 


fevrier 


1945 relstive à l'enfance delinquanie 


la loi du 24 mai 1951. 


ru 
! 
t 
! 
tortue 
e À 
x a 
, 1.4 
| 
1e 1 
} 
mnût 
{ 
t 
l 
\ 
1 
t 
le 
1 a 


ri ( \ i \ lu n la 
letnt ui hi ” Us 
relevant di idiministration de 
quat de la peine à subir à 
Lure l'au moins dou no 
)! TrCr On wWreri n 
établie par art eé ou gare t Ceaux 
r'squé vé relqual esl du ut aurce 
gt ans révolus à la même date, ils 
t t " " " s con t d à 
itiaire des jeur mdmimnés à 
l 
HuUaitithé pi ( 


qu'à l'âge de vingt it ans. Leur 
mt transferés dons un éta- 

pour y subir le reste de leur peine. 
à tout moment, dès rs qu'ils sont 
i lure l'objet d'un tel transfert 
L est reconnu dangereux où incom- 

tutiot 1 LA st 

entia les condamnés visés par Île 


lement et leur reclasse- 


établira le règlement des différents 
$ 1 | ition rvetilée notam- 
t les mineurs visés à l'article 28 de 


vera le régime de In détention dans 
sons d'arrêt ou de correction des 
er anneau ue lrartuicie 2%. Les 

lu 
| l ) est dei I finitive le 
tution spéciale ou l'établisse- 
lie la pei au vu d'un dossier 
tou du jugement, intécédents 
s d tiré Q rapportant à sa 
(24 exarmeth neu iUX el 
ile, et mmprend 
i unnt ivé la 
| lie pi ju tion et du 
la modification du lieu de 
it fert d'une institution spéciale 
‘ tra ts p US à l'article au 
I la situa- 
L ‘ { ute et »Hnporte- 
we, el , les motifs de la mesure 


teur de l'établ ement et du juge 
tions prévues aux articles 6 et 8. 


le alinéa de l'article 3 le dossier com- 


lirecteur de l'administration péni- 
1 LUUW al D & irveillk Ce 
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«rt. 6 Le juge le , enfants suit l'ex 


! 
rx vunes 
LI } [LA 


ndamnés détenus en 
lans les institutions spéciales d'Yducat 
s quartiers spéciaux de maisons d'ar 


tuée la rt, D est tembh 
mm de surveillance de !a prison. 
HA * au moins une fo par 7 
lier sp ul de ma n d 
\ | nt d t, I'fauit 


Au moins une fois par trimestre, par 
République près le tribunal du siège du tu 
dans » pt rt duanel est situé l'établ 
magistrat du parquet de ce Wibunal chars 
affaire concernant les mineur 


Au moi une fois par an, par le procu 


magistrat ialement chargé, au parquet d 
des affaires des mineurs, ainsi que par le 
la protection de l'enfance, 

Art. 8 Le juse: des enfants visé à l'article { 
proposer À l'administration pénitentiaire ou 
tion de l'éducatior wveillée toutes mesu 


mander la rééducation du jeune condamné, 
I suit la situation matérielle et morale de la 
à la protection des droits du mineur. 
Son avis est recueilli À l'occasion de toute n | 
modifier Ja situation pénitentiaire ou pénale 
que transfert dans un antre établissement, oct 
on d'une libération conditionnelle, octroi d'ut 
Il coopère avec l'administration au recla 
jeune détenu 





art. 9 Le garde des eaux, ministre de la 
chargé de l'exécution du présent" décret, qui 
Journal offurel de la République française 
Fait à Paris, le 12 ovril 1952, 
ANTOIN 
Par ! ésident du conseil de ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LEON MARTINAUD-DEVLAT, 


—— © € 








Décret n° 52-404 du 12 avril 1952 portant extension de la com. 
pétence du conseil de prud'homemes de Paris à la protession 
de visiteur médical. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


u le titre EI du livre IV du code du travail: 
: 


u le décret du 235 mars 198 portant réorganisat 


ee 


po 


s 
27 mars 1914, 10 août 1915, 19 mai 1924, 8 août 192 
bre 190, 22 avril 1992 et 1% décembre 1942; 

Vu l'avis du conseil municipal du 7 décembre 19%) e 
les avis des autres conseils municipaux du département 3 
senne ; 

Vu l'avis du conseil général de la Seine du 13 décen 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Paris du 

re 1950 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°", — La répartition des professions fixée dans 1e 
tableaux annexés au décret du 23 mars 1908 relatif au cons 
de prud'hommes de Paris est complétée en ce qui con: erne 18 
section du commerce, conformément au tableau annexe au Pie 
seut décret, 









l de prud'hommes de Paris, modifié par les decr ; 


pesret 
comp 
le dé 
d'adr 
merci 


dévo 

« | 
d'art 
vénié 
mé | 
usag 
Jemne 

LA 
mér! 
men 
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[M 11 en EE RE SL er EE 3 xt bsemmmmti 
, » — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le l'importation, l'exportat l'offre, la distributi le « - 
\ re du ‘ravail et de la sécurité sociale sont chargé cha tage, l'achat, toute ce on à titre onéreux ou gratuit, la déten- 
en qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui tion et le transport des plantes où parties de pan y 
” “oubli au Journal officiel de la République française. compris semences, boutures el plants), en n ilure r n A. l 
sera } le 12 avril 1952 mélange qui que à partir desquelles peuvent être obten 
1 ‘anis, IE - 2" pins | ( (UE I ts st [7 ts lefi » ir! ” 1 
Fan à P ANTOINE PINAY, Un AU } l produit lu} liant den à l'arlicie 1 uu 
présent decret 
président ju conseil di ministres : u« Sont ! 4 iux opér tions énumérées | | 
’ de des sceaux, mirustre de la justice, présent di et | pératior di I I I ire efl { 
’ LÉON MARTINAUD-DÉFPLAT, j'art et d'autre entre la Imetropolé el L'Alger 
Le ministre du travail Art. 2 ( du décret n IS! a 
el de la sécurils Socuuie , 148 et complét l r ut x e et 
VIERNE GARET, alinéa à rédige ; 
= à « | | eaux t { 
SRCTION DU COMMERCE li l ( L ju'à ] 
\é t | 
: Mods F prof fly \ y de ; « | L' Algre ‘ 1iS La 1 k Vut [1 
\ Lux . { 1 Î | 
‘ rolta y 
! re r! 
qe — ’ 1 
ns ou jf 
Art À dater il 
MINISTERE DE L'INTERIEUR mg nee oe | 
con! L à el ll Î 
pésret n° 52-405 du 12 avril 1952 terdant à modifier et à Art. 4 Le ! ( tre de 1 st 
wmpléter, en vue notamment de son application en Algérie, mi {1 | 161 r, let IE pui 6 « à 
le décret n° 48-1805 du 19 novembre 1848 portant règlement la pepu à - es ( à " . 
d'administration publique relatif à l'importation, au com- vS- rer N 
* * «t { 1 { (l { 1 i { I 
merce, à la détention et à l'usage des substances véneneuses. Oo ’ A Lu , 
—-_- es sie “ Qu ! | di. 
au Journal 0! el ue l'Algérie 
le ! lent du conseil des ministre ministre d finance Fait à Pa e 12 avril 1952 : 
iliaires économiques, A! ' , 
ir | rapport du at le des sereaux ministre de Îa justice Par vs = 
tre de l’intérieur, du ministre de la santé publique et t di laires « ) 
| \ population et du ministre de l'agriculture, Le vrinistre de l'intéricu x 
Vu la loi du 19 juillet 1845 modifiée et complétée par les lois CHARI Bl'UNI 
’ 2 juillet 1916, 20 décembre 1933 et le décret du 29 juillet Le garde des sceaux, ministre de la ; e, 
r la vente des substances vénéneuses, notamment U LÉON MARTINAUD 
l'article 1* ainsi rédigé : I ke à 1 
L e mminisire de agriouliure, 
Les contraventions aux règlements d'administration publique 
x , : CAMILIE LAURENS 
8 à vente, l'achat et l'emploi des substances vénéneuses sont ' ) 
pun d'une amende de 12.000 F à 360.000 F et d'un empri- Le ministre de la santé publique et de la 7 non, ‘ 
£ nent de six jours à deux mois ou de l'une de ces deux VAUL HRIDEYHE,. | 
peines seulement »; ao line . 
Vu le décret du 12 juillet 1851 qui à rendu exécutoire en , 
Algérie la 1 récitte les règlements pris pour son a] ( r 
È > 0e porn et le pen pes pe 8 ppli Décret du 12 avril 1952 portant reconnaissance d'une associaiion ) 
"+ x jé mme établissement d'utilité publique. 
Vu la loi du ff août 1905 sur la répression des fraudes, ” . spas oi ut, 
ensemble le décret du 11 octobre 1%)7 déterminant les condi 
l l'application à l'Algérie de la loi précitée ; Par 4 te late du 1? 1952 \ vs 
Vu l'ordonnance du 23 mai 1945 validant et modifiant Ja loi an | l es S A. t le eiègt _\P OTi= 
du 11 septembre 1941 sur l'exercice de la pharmacie, ensemble nue Cuire äbDusseinenil du è puuque 
me le décret du 25 mars 1946 rendant Jadite loi applicable à D @ ————  —  ———— 
on L'Algérie: B 
Vu le décret n° 48-1805 du 19 novembre 1948 portant règle 
ment d'administration publique relatif à l'importation, au com Décret du 12 avril 1952 approuvant les monifications apportées 
erce, à la détention et à l'usage des substances vénéneuses ; aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique 
Vu Ja loi du 20 septembre 1947 portant slalut organique de 3 
l'Algérie, notamment les articles 8 et 12; Par décret en date du 1? 1) ‘t 
Le consei! d'Etat entendu, fica 1} c4 s I 
publique dite Foudalion À el >. b don te € 
Décrite : , “à 
è 0e 
, Art, 1%, — Il est ajouté au décret n° 48-1805 du 19 novembre 
; 198 susvisé un article 61 bis ainsi rédigé ; 
Decret du 12 avr! 1952 approuvant les modifications aprortées 
« Dispositions relatives à l'Alg« rie. aux Sialuis d'une assocralion reconnue d'utiiiig publique. 
e « Art. 6! hi dispositio nt dé t 
à ‘ e. Le F Les dispositic ns du pres it décret sont appli- p à - ln À ; ; ù 
ab,es en Algérie. j 
« Le gouverneur général exerce sur ce territoire les attri- ï \ lez Rod 
bu! 1s définies au premier alinéa de l'article 9 ci-dessus et Larue (S 
ucvoiues ga! , à rric » 
in ministre de l'agriculture. biens 
«“ Le gouverneur général peut, en outre, prescrire par voie 
d'arrèté l'apposition sur les récipients contenant les substances 
Vénéneuses visées au présent texte, d'une étiquette supplé- Déoret du 12 avril 1952 approuvant les modifications apportées 
Mmentaire destinée à appeler de façon concrète l'attention des aux staluis d'une association reconnue d'utilité publique. 
] Usagers sur la nocivité de ces produits, et indiquant éventuel- msi 
lement le contre-poison à utiliser en cas d'accident, Par d t'en date du 1° 195, : ; 
« En outre des opérations interdites sauf autorisation, énu- floa to ipportées à ses stalu - itilité 
I , Î 
Mérées à l'article 16 du présent décret, sont en Algérie égale- pubiique dite La Maison jour Tous, dont Je siège est à P 








D ment soumis à autorisation préalable, la culture, la récolte, 00 ————_— —— 
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Déoret du 12 avril 1952 portant désaflectation d'une église 
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e En! 

Art. 2 — Le président du conseil des n . 
la défense nationale et les secrétaires 61 n 
marine et à l'air sont chargés, chacun « 1 
l'exécution du présent décret, qui sera N . 
de la République française. l 


«ee dite Ta Vieille Fg: se, 


u (lot-et Garonac), 





leng (And ef de cabinet de préfet, est nommé ehef 





| jue'te (Piorre), chef de cabinet de prélet, est nommé ci 
lu préfet de la Lozère 
————($ # 


Personnel du cadre des préfectures, 


nrnté du 12 avril 195% Mille Ribal (Simone), attachée de 
[BE JP echeon, st piacee en position de service détaché, à 
i em I:1, pour une durée de cinq ans, auprès 


av n | fénèra}) à ugvrié pour exercer à 
. ’ tin 
] le 5 ion 


l'office de l'AF 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Déoret du 9 avril 1952 portant désignation des membres du conseil 


suporiour des lorces armées pour l'année 1952, 


| la R‘pubiique, 
\ ition du président cu conseil des ministres, du 
‘ 1 et s s Claures d'Elal à la 
t 1 
t-612 ta mai 1%4 portant création d'un 
| I s lorres armées et réorganisalion des conselis 
1 marine et de l'air; 
Î 
1e La HErU l lu eil supéri r des forces armées 
ce à il 
w res de droût. 

Juin (A.-P.), inspecteur général des forces 

issus “wuchi uu onmité des chefs d'état mapur, vice- 

\ .P.,), ù 1 } | it de la défense nalio- 
' le fre isse dn mie maritime Kahn 

\ aux fon art rvices mmuns) 
Lecheres (C.-F.), chef d'état- 
[ ; 117), 
l'armée Blane (C.), chef d'étatanajor ce 
\y (H.-L-J.-M.), chef d'état-major 
} n d nés pour un an, à compter 


rs janvier 1J08, 





1 (R.-J.-C.) 
\ e (A.-M.-M.). 
\ in 9 
» de Larminat (R-M.-E ). 
I tter (M.-M.). 
\ y (J.-E.) 
l d ire 1 l er (A.-G.), 
A L 
M.-M P.-L) 
» Valin (M IL.) 
1 \ Piollet (J M). 


Fait à Paris le 9 avril 1952. 








Par le Pre 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINR PINAY 


ident de la République: 


Le tre 


rriini 





Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DK CHEVIGNÉ 





Le secrétaire d'Etat à l'atr, 
VIENNE MONTEL,. 


fm 


Décret du 9 avril 1952 portant désignation des mem 
du conseil supérieur de la guerre pour l'annee 19 


Le Président de ia République, 

Sur !a proposition du président du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d 

Vu de décret n° 51-612 du 18 mai 1951 portant er 
supérieur des lorces armées et réorganisalion de; 
de la guerre, de la marine et de l'air; 

Le consell des ministres entendu, 

Décrète 
Art. fer — La com! 


nn du conti] supx ur 





Décret du © avrit 1952 portant composition du conseil superieur 
de la marine pour l'année 1952. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du consell des minist 
ministre de da défense nationale et du secrétaire d'?r 
marine, 


Vu le décret ne 51-612 du 13 mai 1951 portant ceréali 
conseil supérieur des forces armées et réorganisalion des « 
supérieurs de la guerre, de la marine el de l'air; 





Le conseil des ministres entendu, 


















! , 
l'année 1952 est fixée ainsi qu'il ‘suit 
Membres de droit 
M. le général de corps d'armée Blanc (C.), chef d'ét . 
l'armée de terre, vice-prosident 
M. l'ingénieur général de 1re classe du génie maritime k 1 
secrétaire général aux furces armées (services cn 
Membres tilulaires, désignés pour 1 an, à compiler du 1* ) ui, 
M. le général de cœps d'armée de Larminat (B.-M-E4 
M. le général de corps d'armée Carpentier (M.-M.) 
M. le général de corps d'armée Magnan (J.-A.-A PE.) 
M. lé général de corps d'armée Valluy (JE), 
M. le général de corps d'armée Zeller (M 
M. le général de corps d'armée Noiret (C.-J.-R.), 
M. te général de corps d'armée Dromard (R.-H.ÆE.), 
M. le ginéral de corps d'armée Callies (J.-J.-A.), 
M. le générat de corps d'armée Duval (R.-F.). 
M. le général de division Boutaud de Lavilléon (M.-E.R 
art. 2 — Le président du conseil des ministres, le 1e 
la délense nationale et le secrétaire d'Etat À la guerre | 4, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du Ù L 
qui sera publié au Jowrnal of/iciel de la République fra 
Fait À Paris, le 9 avril 1952. 
VINCENI 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la défense ?! , 
R, PLEVEX, 
Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
VIENRE DE CHEVIGNR, 
ee --@- 


ét to tn D 


Le 


Le 
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GE 
Décrète : 
ut, fer — Li composition du consell eupérieu: de la marine 


1952 est fixée ainsi qu'ii suil: 


pou: 


Membres titutaires de droit ayant voir délibérative el droit de vote 


y, le vice-amiral d'escadre Nomy (H.-L.-J..M.), chef d'étai-major 
de la 1ua7 ne, vace président. 

M génieur général de Îre classe du génie ma me Kahn ‘L-L}), 
ec: re générau aix foices armées, services communs 


wembres titulaires ayant vois délibéralive et droù de votz. 


u le vice im! 11 d'escadre Sala L.-M.-P.-A }. 

M vire-amiral Robert (A R.-M.) 

w. le vice-amiral Pothuau (M M.-P.-L). 

nira! Deramond (M.-P.-J.). 

Le président du conseil des ministres, ie min'sire de 
és! tlonae et le secrétaire d'Etat à la ma e sont chargé 
ce qui lie concerne, de l'exérution du présent décret, 
iblié au Journal officiel de la KRépubiique françi:s2 


' 


A 


en 
chacu:i 


Fait à Paris, le 9 avril 1952. 
VINCHNT AUIUOL 
Par le Président de la République: 
Le president du consel des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la défense nationale 
N. PLEVEN, 
[ rétaire d'Etat à la marine, 


JACQUES GAVINI, 





+. de 
nn 4 = 


Décret du 9 avril 1952 portant désignation des membkres 
du conseil supérieur de l'air pour l'annoe 1952. 
Le Président de la République, 
proposition du président du conseil des ministres, du minis 


N 1 
tre de la délense nationale et du secrélaure d Elal à L'air, 

\ décret n° 51-612 du 18 mai 1964 porlaut vréation d'un conseil 
sunérieur des lurces armées el réorganisation des consells supèrieus 
é guerre, de la marine et de l'air; 


des ministres entendu, 


Décret 
art. ter, — La composition du conseil! supérieur de l'air pour 1952 
est fixée ainsi qu'ii suil 
Membres de droit. 
\ général d'armée aérienne Lecheres {C.-F.), chef d'élat-major 


général des forres armées (air), vice-président. 

M. le général d aimée aérienne Valin (M.-H.', inspecteur général 
di irinée de } ar. 

M igénieur général de re classe du génie maritime Kahn 
(L.-L.), secrétaire général aux furces armées (services communs), 


Membres tüulairers Césignés pour un an 
9 


du 1° yanvier 19%:2 


à compicer 


M. le général de corps aérien Piollet (J.-L) 
M. le général de division aérienne Bonnafe (R.-J.), 


M. le général de division aérienne Baïly (P.) 

M général de division aérienne Vernoux (R.-A.). 

A 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
délense nationale et le secrétaire d'Etat à l'air, sont chargés, cha- 
« e qui le concerne, de l'exécution du p'ésent décrel, qui 
#&ra publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 9 avri! 4952. 


VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseu des mänis!res, 
ANTOINE  PINAY. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 

Le secrétaire d'Etat à l'air, 

PIRNNE MONTEL. 


— ——.+- 





Décret du 9 avril 1952 portant affectation officiers généraux 
de l'armée de terre (17° section du cadre de l'état-major général). 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
Ministre de la défense nalionale et du secrétaire d'Elal à la guerre, 


L4 iseil des ministres entendu, 


JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FR ANCÇCAISE 


Décret du 9 avril 


1952 portant 





la uerre, 





1952 poriant affectation d'un 
de terre (1 section cu cadre de 


mt UE [ut 
11 prisicenl du ra 
build t À 
ent 
‘ L4 
M & ] 
tre ermpl 
U« d nn 
) 1 { vx 1! 
ernal officiel t \ | 
L 1 
‘ ,] rt A 
Ai 
Le 
n 
} 7 
‘a gurrre, 
“t 
re <$ @ à ——  ———— —— — 


d pere lent à 
il t ü 4 
ee 1 le nd 
8 lé it GOOM K 
| be on-LA 
L ecéTvuEes HA iu 
I x (LA \ 4 
| Let "4 . LL , . 


it au Cons des m 
t ecrotacre d'Etat L) 
à e, de } 1116 
officiel de la Républiq 
1 1%? 


de la R pu Lily re 


[ des ministres, 


PINAY 


Le mäinistre de 
R 
la guerre, 


CHE V\ KGNE. 


me D core 


RTL 


aflectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre (1° section du cadre de l'état-major gonéral), 
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Décret n° 52-406 du 11 avril 1952 relatif à l'organisation d'un 
cadre de médecins, pharmaciens et dentistes auxiliaires de 


reserve. 


les ministres 


Le présid 
de la défense nationale et du secré- 
2 sur l'avancement dans l'armée ; 
vier 1925 sur l'organisation des cadres de 
terre ; 
Vu la loi n° 52-32 du 7 janvier 1952 modifiant l'article 37 de 


la Jui du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée, 


à le ] il 


militaires de la di 
possession du diplôme 
en ou de chirurgien 


ponibilité et des réserves: 
d'Etat de docteur en 
lent ste 

les conditions légales pour pouvoir être 
4 mp icements 

1r lemande ati grade de médecin 
u de dentiste auxiliaire 
ès un examen d'aptitude 
ministre de la défense 


ides de médecin, pharmacien et dentiste 
\ient au crade l'adjudant, 
21 novembre 1925 réglant l'organi- 


pharmaciens et dentistes auxi- 


léfense nationale et le secrétaire 
le concerne, 


s, chacun en ce qui 
Journal 


ent décret, qui sera inséré au 
ie francaise, 
1952, 


ition du p 
de la Républiqr 
11 avril 


ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNE, 





++ 


Décret du 11 avril 1952 portant concession de la médaille militaire. 


mile 

1946, 
“oloniale, 
classe 1950, 
le commandos d'Afri- 
‘rs algériens, 

1945, 


classe 


classe 1943. 





Baisseau (Jean-Maurice), caporal, commando à 
mie 126, recrutement de Mäcon, 
Bonjour (Paul), sergent, 6* régiment d'infanteri, 
mile 2424, recrutement de Lyon. 
Bouvier (Camille-Jean-Marie), «caporal, 
alpine, class: 1932, mie 39, recruteme: 
Briet {Maurice-Henri), %* casse, 152?e 
1940, mile 899, recrutement de Nevers, 
Brousse (Elie-Germain), 2 régiment 
1945, mile 21619, recrutement de Toulouse 
uisson (René), maréchal des logis, 40e groupe 
classe 1941, mle 10210, recrutement de Limoges, 
Bujon (Bernard-Gabriel)}, 
1944, mile 10754, recrutement de Clermont-} 
Bu'ckaen (Daniel-Emiie), 2e classe, 6 régiment 
classe 1995, mie 713, recrutement de Lille. 
Buriin (André), 2e classe, commando de Cluny, 
recrulement de Lyon. 

Cadiou Alphonse), brigadier, 1 régiment étra 
classe 1931, mie %3%2 LE, recrutement d'Oran 
Caudebes (Charles-Georges-Joseph), sergent, 91e 
terie, classe 1938, mle 1017, recrutement de Ro 

la (Ramon), 1re classe, régim. nt de marche de 
classe 1940, mle 339 LE, recrutement d'Oran. 
hrour Ahmed, 2° canonnier, 6% nr t d 
isse 19926, mile LM 405 M, recrutement d'A 
hambert (Louis), adjudant, 152 régiment 
mile 7037, recrutement de Clermont-Ferrand 
Chanabaud (Gabri-l-Jean-Marie), 2e classe, 11 
classe 1916, mle 380%, recrutement de Lyon. 
Henri-François-Marie), t-chef, 13 
isse 1929, me 723, recrutemment 
Ernest), 2° ciasse, 87e 
mie 1757, recrutem: nt 
aude-Marie-Michel), 2e 


14883, re 


gimer 


Classe, 9° 


régime: 


il 
2 classe, 152 


sumen 


sergen 


régiment d’ 
d'aAves 


classe, 


lapon 


isse 1992 


nate aim 
coloniale, classe 1947, mie 
hauvet (Georges), 1re classe, 152° régiment d 
mile 22712, recrutement de Lyon 


hery Charies-Aimé-Georges), 5s 


ruterne! 


: rgent, batai!l 
marine et du Pacifique, classe 19%, mie 1124, 
Chevalier (Georges), ?e classe, 71° bataii:on de 
193, mle 14074, recrutement de Dijon 
Chevallier (Gaston-Constant-Victo 2e classe, 8 
classe 1938, mle 1194, recruter de Chartres 
Chibout Kaddour, 1re classe, sgir , 
mMié RM 1018, recrutement d'Alger. 
Clergeaud (Abel-Alphonse-Elie), gendarme, légi 
Tuuisie, classe 1933, mile 1645, recrutement de 
Cornaire (Henri-Auguste), maréchal des 
munitions, classe 1999, mle 293, recrutement du 
Corticchiato (Mathieu), sergent, 133° demi-brigade d'infante 
classe 1993, mie 1093, recrutement d'Ajarcio 
Collaz (Jean-Joseph-Eugène), caporal-chef, 97e régiment d 
alpine, classe 1991, m'e 2153, recrutement de Bourg. 
Couillaud (Marcel-Geurges), bataillon d'infant 
et du Pacifique, classe 1935, me 284, recrutement d'Ange 
Courtault (Joseph-Florent), ?e classe, 6° régiment 
niale, classe 1943, mle 100%, recrutement de Limoges 
Crespo (Jeannot), {re classe, 5° régiment de chasseurs 
c'asse 1941, mle RM 3127, recrulement d'Alger. 

Cuignet (Raymond-Ernile), maréchal des logis, {er régiment 
coluniale, classe 1937, mile 1608, recrutement de Lille. 
Darracq (Marie-Léopold-Camille-Henri), sergent, 6° régime 
terie, classe 1929, mle 929, recrutement de Ja 
Delais ,Jean-Baptiste-Marcel), 2 classe, Se régiment 

1947, mle 36231, recrutement de Lyon. 
Deliot (Michel), 2% classe, 6° régiment d'infanterie color 
1950, me 22045, recrutement de Besançon. 
Deshares (Kléber-Jules), 2e 
sionnaire d'infanterie, classe 1924, mie 792, recrutement 
Douiilard (André-Pierre-Eugène}, 2e classe, 17 régiment d 
colonia'e, classe 1938, mle 1913, recrutement de Nantes, 
Doux (André), brigadier-chef, 6° régiment de chasseurs 
classe 1910, mle 1141, recrutement d'Agen 
Duboin (Jacques), ?e classe, commando de Cluny, classe 
37907, recrutement de Lyon (2e), 

Duchaunssoy (René), fre classe, 91e régiment d'infanterie, 
mle 1482, recrutement de Laon, 
Ducruet (Marius-Valentin), 2e ciasse, 

1944, me 27175, recrutement de Lyon. 
Dupin (Marcel-Edouard), sergent, % régiment 
mile 10533, recrutement de Nantes. 
Marceau-K'éber-Marce!}, 2 classe, {er 
ile, classe 1935, mle 1827, recrutement d'Amiens. 
Marce!-Joseph-Sylvain), sergent, régiment d'infan 
du Maroc, 1910, mie 567, recrutement de Pa 
et (Roger-Jacques), ?e classe, régiment de 


classe 1913, mile 31728, recrulement 1r° région, 


inois 
logis, 


sergent, I 


spIne 
Seine, 


de drag 


compagnie du génie 


“lasse 
, 


marçne 


d'in'ante 


(| 


[] 


classe, 13° groupe de reconnaissa 


de zouaves, c! 


1 


i'1 


191: 


tour 
{ 


1 


1 
4 


À 


régiment d'in! 


pi 
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 » Georges-Alfred-1ouis}, 2° classe, fer régiment d'infanter M N M Ac! re ent d'infane 
Esnou! . classe 1937, mle 1655, recrutement de ( ? { « | 
Le  ronrees-LHUiS de classe, 400 régiment dar [ Je M f maro 
gamer UE avions, classe 1935. mie 11, re <1 \ 
; a : ; à 
£ ( Je classe, 49 rég nent d'infar me, à 194 
Fas é - ten d'Auch M Î re, 
Léon), = classe, 5° régiment je ce! rs d'Af 
Fas vos me 11729, recrutement de Lons-le-sa uni \! : 
sw d de siasse, 49% régiment d'infani : e ! t Ÿ 
, 633 = ratement de Toulouse. M Ù \u 
son-Henri-doseph}), conducteur, 6° escad 
Fi 1112, recrutement de Dunkerque. à se 
n nd-Marcel-Olivier-Henr {re e, 1 ré, Ù bar A t de \ = 
Fo : niale, classe 1951, me MI, r i \ R “ M i 
} \ 
) vase, 97 ment d N ; e 
L ' + ru t 1 ] ‘ 
: ik 2 J 
| de classe, 2e bataillon de <h 191 e 41915, ( ‘ 
ire région \ 
rzes-Jean), 1e e 1 Ls | t d [ , Classe (y + 
“ 1 11915, recrutement {re région li À 
lhévdore-Antoine-Pierre-Marie > classe 1er { \« 
; e coloniale, class 196, mie 2229, re l e x à our \ \ : 
{ 1 héru de casse, 0° régimer t d fante « € e ! 
16163, recrutem t de ln con Par " ) 
( Nr ges), norat, 12 LE LL f Ci e 19:3 1% s. ] 
. rurre mi it d Î 1 } *) » ù 
( I en-Louis brigadier, 6° régiment de snahis rien: | S \ . 
è 197 ñ MAL { ere ] = ‘ se | Perre 3 . 
1 henriCéles! cer L4 brigade 1 e-lLorr , (Clasce ni t 1.4 1 F ue 
e 0 recrutement de Me!2 14 = i 
( lin (F e-Gabriel-André), sergent, 9le régiment d’'inf rie. Perr \ Il : e. ! | 
ë 10%, m'e 284, recrutement d'Orbfar nue 19721, re rultemeunt de MAicon ’ 
( e*-Janin (René), 2° classe, 9e régiment d'infauterie alpine P« jen ÿ \ se, Je 1 lue, ‘ 
1932, mie 1877, recrutement d'Aune”x | üt: 
{ ] D 4 OTa hef, 91 rég ment ‘’infanter ] e Peud \ J LUC » « 14 
{ 1255, recrutement de Rouen. | é ’ 
Gui \ (Jean), sergent, % régiment de zouaves, e 1%%, m'e Pn t t Mic! } Marie ; tin ) 
JR, recrutement de Bordeaux. ( e ! hi 
} es-Alexandre), <aporal, ter régiment d'infanterie colo ] t } 1e <-} $ n j nbat, 
isse 1954, mile 1362, recrutement de Chartres, | IG le M l'e 
L Rogert), sergent, 22e bat on NorJ-afr , Classe 1951, Pochon (M e-] s-Rer 2 <<, fe régin t Jde cuirassirs, 
e 10600, recrutement de Limog > 1%: \e 2,7 l n 
Lairg (Roger-Fernand), 2 classe, 49° régiment d'infanterie, classe Poiret (Julien cr£ { £ l L 1-8 
1010, mle 2415, recrutement de Limoges IN, mie 983 rutément d'Annecy 
Lambert (Olivier-Victor), sergent, batrilon de marche ne 5, classe Poun " 11 T4 ] in x isse | Si : 
1934, mle 2657, recrutement de Lyon I ement de M , ; , ) 
L René-Roger), {re classe, régiment de Bourgogne, classe 1923, Pothin (1 s), ca À. l'Inf le «<a 
e 3104, fer bureau de recruiem t de la S: ù 1910, mle 6211, recr ent de Marsel!'e | 
Lebœuf (Simon-André-Louis-Auguste), 2° classe, 1er régiment d'infan- Puj \ *-Pierre}, In 103 L. 3 régin de dra- s 
\iale, classe 1991, mie 3426, recrutement de la Roche-su as le re e, Cia 1999, n 1 r j'a: : 
Y Ra 10 | HET. " +rgt ! 3 } tr 1 la 
Lecos c0rges-Robert-Maurite), 2% classe, 225e régiment d'artil légion étra e 1937, recrutemme de P 
erie, classe 1997, mile 422, recrutement du Mar Ralwh (Edward-T'w de 6. der im * ene 
Leke 1e ‘Henri-Georges), 2 classe, 3° régiment de zouaves, chasse de 1 ance, sse 1952, mile LM 9 0 | 
1912, mle 45, recrutement de Lille, Rarne (Ri Jacques-Hugues), % ace, régiment d f e coln- 
Len ‘ (Jacques-MauricePaul), aspirant, hatfaillon de marche ] du Maroc, 4 1941. ml 192 re $ T r 4 
21, c'acce 1943, mile 13068, recrutement de Rennes Ma | 
Le Ray (René-Ernest}, % classe, bataillon de marche n° 4, classe Re it (Stéphane-Paul-Gübert-Ier 2* classe, 6 régiment de 
tv:2, mle 20119, recrutement de Rouen. ù t d'Afriq s<e 1941, anle 14969, recruten ln Nics 
Lextrait (René-Marcelin), caporal, 2% régiment d'infanterie coloniale, Ren EL \porai, régiment d’infanteri l » du 
e 19224, mle 1661, recrutement de Privas, M 19: S:88, 1 ité j . és nilitaire 
lhoumeau (Raymond-Théophile-Achille)}, 4 canonnier, 67° régiment ue: 
d crie d'Afrique, clas:e 1941, mie 12144, recrutement de Poi Re< ‘ \ndré-P f 1), 2 e régin le hu 13, 
P classe 10% n 7h42, recrutement de Montauban 
Litt (Edmond-Adrien-Marce:)}, ?e classe, 3° régiment de chasseurs Ridet (Pierre-Séraphin), 2 se, 150€ régiment d'in! #1 e 
l'Afrique, classe 1945, mle 7969, recrutement de Strashourg. 1936, mie 978, recrul nt de Char 
Live Georges-Félicien-Fra 1COis), 2e classe, J balaillon de cho . Ris \), rs ? T'« nent ] f a e 
1910, mie 3818, recrutement de Caen. e 1 Le : } t de Lyvor ; 
M e (Marcel-Fdouard), 2e classe, 4% régiment d'infanterie, clasce Rim 1 (M | Eugé né )e 1536 * régin | & sp 
| 17:27, recrutement de Valenciennes, d'Alrique, 1%42, mie 27322, r 1lement de Lye | 
M Robert), 2e classe, 2 balaillon de choc, classe 1944, mile 17671, De Rivoy , brigadier, 6 régin t dé LA: 5 l'Afrique 
recrutement d'Evreux. si, ) 022, 1! itement du M ps 
Martine (Michel-Henri), % lasse, M hataïllan de zouaves, classe 1941, Rol'in (14 Ja gendarme, 8° lég rriloriaie de gendarme- 
recrutement 2e région militaire, Rouen. rie L 19 1065, % en t d'A ‘ 
Martinien (Raymond), 2° classe, groupe commandos d'Afrique, classe R : (L \ndré), sergent, balai de Ina =] e 
*, mue 859, recrutement d'Evreux. 1952 1224, re nent de G ; 
Mauger (Gilbert-Alhert-Alfred), capora!l, i* régiment de tirailleurs Rous : l + 7 rm: 1 ; 
ins, Classe 1913, mle 22365, recrutement de Paris. LI 1548, re 1 ‘ent de Y ; 
M es (Jean), 2e classe, bataillon de marche ne 4, classe 1913/42, Rouss Kiéber-Emie), adjudant, fer régime 1e 6. 
13011, recrutement de Bordeaux. riens, sse 1991, mie 197, re r l'Ork dis 
Me . One (Fernand Aiber!}, caporal, 2° bataillon de choc, classe Rufli h (Siegfried\, capora', 10e régiment du gnk se 1995, 
* me 49622, recrutement de la {re région mile 223, recruleme de Sarrebourg 
3 Faux (Rager), {re classe, 152e régiment d'infante e, classe 1992, Ga! Albert), 9 isse, 4% régiment d'in’anterte 19,2 
vd » 








-V:0, rècrulement de Besançon. n 379%, recrutement de I 
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16 ), sergent, régiment d'infanterle co'onlale, 
l | M 1h 6;1 rt n Lt d'Aia ) 

Sa  (G ves-Louis-Jos 1}, capora!-chef, Ge régiment mixte de 
tira l ins algériens, isse 1999, me 3%, recrulcment 
d'A n 

Schafiner (Franco), 9e \sse, mégiment d'infanterle coonlas'e du 
Ma l 1%: ne 4:04, rec nen ] s ISDOUr£ 

Sega \ron), \ , 7 régiment d'in'anterte coloniale, classe 
il 11%8, ler 1 ) de l'en ] LS ; 

Ser ls na Gabrie.), 2e Classe, batauon d hoc, casse 1945, 


Art, 2. — Le ministre de la défense nations'e , ne. 
d'Etat à Ja guerre sont chargés, chacun en ce . 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1952, 


Par le président du conseil des mini 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'} 








Sicard (R Lo Emile), maréchal des logis, Te régiment de chas- 
s \ ue 1e 19) me 6:2, re l'em de Constantine, 

S | (Mau {re l balal'.on de . 55e 1940, nue 1045, 
r ll | | 

suq lRobe:t-Jean., caporal, Se régiment de À irs marocains, 


Terri Jenn-Jo h), 2e isse, 97e régiment d'infanterie aïpine, 
cin Î ne Su, nr Ï t d'Anne y 
fi * | | " le clnssé je groupement de bataillon de choc, 


cava.erte, 


1 x Jean-MA s +” Cios , 96e balaillon du geine, ciasse 1913, 
LE L11s ment d s it-4 in 
L ù (t ges-P sergent, bataillon de choc Bayard, clase 
1910 138 itement de MA 
Touron (Jean), 2 c'a batail'on de choc, casse 1938, mile 74, 
n le Perpignai 
Triponey (Marcel-Georges de classe, fer régiment de chasseurs 
d'A » 1940, m LL: recrutement de Lille, 
L 1 (Joseph 1 G re classe, bte ngiment d'infanterie, 
19:0, me }, en t de Dunkerque 
T y Fagard), 2 isse, mn ment d'infanterle col'on'!ale du Maroc, 
1913, mile 11 +. tement de E ron 
Ulimann (Robert), %e classe, 7e régiment d'infanterie, classe 4992, 
, * +» " t de Mulho 
Va René-I en). % c'asse, ter régiment d'infanterte coloniale, 
to, mile 310 né ju Ha 
Va Michel!-Alfred-Ar le), 2e classe, classe 1942, mle 10942, 
CA , (| te sion ‘r e L 
Ve \ndré-Jean-Char , % classe, Ge escadron du train, classe 
1920 0? I le Metz 
vid \ (Ma L vent, 4e régiment de tiral:leurs sénégalais, 
Cl I mie 5:83, Fr ement de Cambrai, 
Vigne Jenn-Maurice), % classe, brigade Alsace-Lorraine, classe 1945, 
} « t de Toulouse 
y »" (M el-André), caporal, bataillon d'infanterle de marine et 
du ] jue e 1938, mle 297, recrutement de Besançon 
De t Félix-Elle-Victor), caporal, 13° demi-brigade de légion 
6 vère, classe 1929, mile 805, recrutement de Lille 
Wa ind#.Marcel), %e classe, 158e mgiment d'infanterie, classe 
| ne 10 ement de Versal!les 
W André), 2e cinsse, 3e régiment de chasseurs d'Afrique, classe 
tu re 32m, 2 1! in de recrutement de la Seine 
We: gh (Ma Jas»ph), gendarme, légion de gendarmerie de 
p N.-0 ése 1920, m'e 1591, recrutement de Cambrai 
Z naréchal des logis, 6e régiment de chasseurs d'Afrl- 
» 1910 mile 2090, recrutement de Nevers 
Z Henri), 2e se, brigade Alsace-Lorraine, classe 1914, mie 
5867, recrutement de Strasbourg. 
———— — à © + 





Décret du 12 avril 1952 relatif au statut et au recrutement des offi- 
ciers d'active ne servant pas sous slatut militaire français 
intégral. 





PIERRE be ’ 
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Décret du 12 avril 1952 portant nomination dans la 


, reserve 
do l'armée de mer, ; 


Par décret en date du 12 avril 1952, sont nommi: 4 
de l'armée de mer, pour compter de Ja date de \ : 
contrôles de l'activité: . 








A. — Corps des ingénieurs du génie maritime. 


Au grade d'ingénieur en chef de tre classe 
du génie maritime, 
MM. 
Waoselynek (R.-F.M.), port matriculatre: Toulon, 1e 


Bureau du Colombier (H.-L.-L.), port enatr'culaire 
tobre 1951. 


Gilles (A.-P.), port smatrieulaire: Cherbourg: 31 dévcer 
Au grade d'ingénieur en chef de % classe d 
du génie maritime, 
MM. 
Ract (L.-P.-X.), port matriculaire: Cherbourg, 9% août 10 
Mesqui (J.R.-M.), port matriculaire: Brest, 8 décen 


? 


B. — Corps des ingénieurs de l'artillerie navale. 
Au grade d'ingénieur en che] de fre classe de ! e 
de l'artillerie navale. 
M. Joubert (M.-H.-E.-F.), port ematriculaire: Brest, 15 


C, — Corps des ingénisurs des directions de travaux 
des constructions navales, 


Au grade d'ingénieur en chef de réserve des directions de ! e 


M. Hennequin (M.-A.-J.), port matriculaire: Cherb 
tembre 19%51. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 

MM. 
Denardou (G.-F.), port matriculaire: Brest, 15 août 491 
Lelandois (E.-L.), port ematriculaire: Cherbourg, 5 novembre 1% 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de tre 
de réserve. 
MM. 


Le Gal (J.-C.), port matriculaire: Brest, 22 septembre 1951 
Faugam (J.-M.), port matriculaire: Brest, 26 septembre 1%1. 


D. — Corps des ingénieurs des directions de travaux 
de l'artillerie navale, 

Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal de 
Le Gal (G.- ), port matriculaire : Toulon, 1er juillet 1951, 
E. — Corps des officiers d'administration des directions de travaux, 

Au grade d'officier d'administration de fre classe de rés 
M. Noël (L.-A.), port matriculaire: Cherbourg, 25 août 1951, 
ee  _ -—— 





Décret du 12 avril 1952 portant nomination dans le corps des offiotert 
de réserve de marine, 








Par décret en date du 12 avril 1952: 


Sont nommés dans le corps des officiers de marine de rés 





Au grade d'enseigne de vaisseau de 2% classe de re 








(Pour compter du fer janvier 1952.) 


Les aspirants de marine de réserve dont les noms suis 













Branches « Chefs quart », formation « Dragago », 


MM. Dupont (Andr 


Hilair du port de Toulon. 
Villard (Christian-Ph ! 


ppe Jac ques), du port de Toulon. 
(Supplément.) 










| 


:. 


mu 


hi 


Hu 


A 





























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





3953 


————— = _ 





1 
ph us 
our compter du fe avril 192) 


aspirants de marine de réserve dont 





Les 
Branche « “hels de quart ». 

et (Henri-Joseph-Noël-Marie), du port de Tou 

pu “soini (Claude-Charles-Henry), du port de Touon 


vitini erwr) 
qhéry ‘Jean-Louis-Lamile Marie-Joseph-Ghislain), du 
oulon, | . 
Gui rmard (Jean Joseph Aug e), du po le 7 
Branches « Chefs de quart », formalion « Dragage », 
y (Marie-Ange Frnest-Jean-Aug e), du port de Toulon, 


1 
l Floch (Jean-André), du port de Touion 

Le Floch (Jacques-Lucien-Roland), qu } ] 
Nicolas (Yvon), du port de Toulon | 
iu (Jacques Elie), du port de TFou 


| 

Rotureau (Gérard-Aimé-Marie), du por e T \ 
Florand (Antoine-Fernand-Rene), du po loulon. 
Cohadès (Pierre-Albert), du port de Toulon. 

12 Coadou (Yves), du port de Toujon 

Privat (René), du port de Toulon, 

GCoarvot (Jéan-Raymond), du port de Toulon 


Chels de Juartl’», formation « A. S. M », 


coftroy (Michel-André-Alexandre), du port de Toulon, 
ar | ind-Gaillard (Jean-Pierre), du port ulon 
eottroy (Hervé-Joseph-René), du port de T 
Lalau Kéraly {(Loïic-Xavier-Jacques | s 
Le Fèvre (Adrien), du port de To L. 
\rnal (Jaëques), du port de Toulo 
ivron (Jean-Pierre), du port de Toulon 
{ baud (Jac ques Marcel-Jean-Emile), du por le Toulon 


( fley (Georges-Edouard), du port de Tou 


l! Jereau (Henry-Jacques-Mar , d je Toulon 
\dam (Michel-René-Jean), du port de \. 
Monet (Phiippe-Lucien-Joseph), du ] Te 1 

1 


Wanlart (Jean-Henri-Pierre), du port 
Mounier-Kuhn (Pierre-Jacques-Reru 

Rest 
1 
| 





vd (Robert-Joseph-Rogzer), du 


uin (Maurice-Henri), du port de Tou 








Branche « Radio-radaristes d'aéronaulique », 
M. Destane (Daniel-Paul-Henri), du port de { 


nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens 








d'ingénieur mécanicien de 3° classe de réserve, 





grade 
Pour compter du fer janvier 1952) 
1 rapirants mécaniciens de réserve dont les noms euiv 


- 


branche « Ingénieurs mécaniciens du 


My rbière (Marc-Goorges-Alphonse), du port de Toulon, 
che (Henri-Gui), du port de Tou:on, 


branche « Ingénieurs mécar ens d'aéronautique ». 


M, al (Georges-Fernand Alfred), du port de Toulon. 


(Pour compter du fer avril 1952.) 


Les aspirants mécaniciens de réserve dont les noms sujven 
Branche « Ingénieurs mécaniciens 
Kritidès (Nicolas), du port de Toulon, 
lournier (Michel-Alexandre-Eugène), du port de Toukn. 
Nicou (Robert-Maurice), du port de Cherbourg 

Houdard (Henri-Louis-Jean), du port de Toulon, 
Trévidie (Jean-Pierre), du port de Toulon. 

Le Bihan (Michel-Pierre), du port de Toulon. 

Dbubès (Gaston-Gilbert), du port de Toulon. 

besbordes (Bernard-Marcel), du port de Toulon. 

Langlois (Gearges-Daniel-Julien), du port de Toulon, 

Sol (Jacques-Jules-Lucien), du port de Toulon 
Masure (Jacques-Robert-Albert}, du port de Toulon. 
Barrère (Jean-Georges), du port de Fouton. 

Nuclay (Georges-Charles-Henri), du port de Toulon. 
l'atouillet (André-René), du port de Toulon. 


pm 








Branche « Ingénieurs mécaniciens d'aéronaulique », 
MM. Looten (Robert-Ilenri), du port de Toulon. 

Renaud (Pierre-Jean-Marie), du port de Toulon 
(Tony-Germain-Richard), du port de Toulon. 
(Nicolas), du port de Toulon. 

—(@@ 








Décret du 12 avril 1952 portant annulation d'une nomination 
dans la réserve de l'armée de mer, 


lécret en date du 12 avril 1952, le décret du 27 novembre 1 


Par 
Poriant romination dans da réserve de l'armée de mer 
eu) n 


d'oflh 


le 


118 


Lillaires est annulé en ce qui concerne la nom \ de M. Lavoi 


fer (G n), au grade de capitaine de corvette de réserve, 
® © 








Décret du 12 avril 1952 portant acceptation de l'offre de démission 
d'un officier de réserve de la marine, 


Por « dé 19 t : . : d . en 


— —— — @ 2 — —— —— 


Conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation aériennes, 


Par arrêté du 7 aveil 192, M 1! ° r £ de 
i [x l . 
t x t 
d u n à \ 


nee 0, 








MIN:STERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 12 avril 1952 portant délégation de signature. 


a! " 
L! 
Si ” 
: x 
] | ‘1 ! 

Vu le 
tiar . 1« 
uv 1 Li 







Fait à Par e 1! 1952 
ANT NF PINAY 
Par le président du cor des m ‘ 
et des affaires éconon 
Le secrélaire d'Etat aur a/ 1tTes éconot ques, 
TONY RÉVILLON 


——————— — 2 © —  — 


Administration centrale des finances, 








Par arrêté du 12 avril 1952, M. Forteaux !Roî Il 1 4 

tra ? LIVH ] 1556 excel] à À I e des 
finances, en servie détaché en vue d'exercer les ! 
d recteur du 54 , e de; 1 ) " es! e 4, orure 11714 v3 
Cadres de l'administration centrale d Î 104 ° ét - vice 
d lahé pour une période maximum de | ans, vue d'exercer les 
Fonctions de cheï de ja CoInpiapauuié gcCncrae, agent O0 TH) La L qu 
sery e des )0 4 

Le pr! arrèté à son effet À compntx ] 1 Î { 

} J 
Par arr du 12 avril 1952, M. Brouard {André « l'adrmi- 
ra 1 d P 1 > y elon, à l ile des 
F ] | se ‘ iché ] | naxi ma 
le deux ans ua d € ir éiève dt er de 
la dire )n £ + 
Le présent arr lu 12 ) 19514 
Enregistrement. 

Par arrété en date du 17 janvier 1952 M. Gombert (Her | 1 
Alfred-Nicoias inspecteur principal de tre tre 
- il e! d « doma nes, en service d de 
“ o. € q alité { hélaire g 1 ‘ e 

l | rvices n piux d “ \ à s 

+ 1dministra 1 d' 101, 











_.—…. - 







































































Enseignement supérieur. 
, 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE —— : 
— _ Par arrêté du 12 mars 1952, sont nommés agrégé pre ca 
droit, à compiler du 1% novembre 1%, et ti!il de w. | 
. A ta » 7 . 
Ouverture d'un conoours d'agrégation des facultés de droit en 1952 de la même date dans le grade correspondant ; Play pile 
(soctions de droit public et de sciences économiques) et fixation 
de certaines dispositions. Section de druit privé. 
MM. Martin de La Moutle (Jacques), Decottignies 
(Pierre). lu utng 
” ! t 1» L( 
1 mn e à vd 11ior , Section de droit romain, histoire du dr E 
; rrûtéa de } et 100 mars IUR 6 mal 4% t LA à . 
: \ ; 1 L 1 1 m 118, ( w : À. M. Jaubert (Pierre), Mile Bongert (Yvonne). M. À 
tt i mer) lu comrx d vi I - à 
d ere ; de dt Cette nomination sera annule de plein droit si . x 
. ; ; P | à * £atisfont pas, pour quelque cause que ce soit, aux e Ecoi 
Vu la ju 19 octobre 1916 portant statut général de la fonction l'arrêté du 20 mars 1994, w I 
publiq Les dispositions du présent arrêté seront égalem à mo 
| « Ù 1%0 p | règien t d'administration ein droit si les intéressés ne font pas parvenir à re M. 1 
] ! relatif à certan litions de nomination des agrégés éducation nationale, avant le + mai 1952, un “ 
per un médecin assermenté, conformément aux « = 
Vu l'a ‘ n lu 21 mars 192 fx t le nombre des article 235 de la Joi du 19 octobre 1946 relative a = 
s facultés d t de 1% fonction publique et de l'instru lion n° & du 15 Mme 
‘ Le nces éconmiau. titre des l'application des dispositions de Wadi'e loi. Mure 
t " ( 7 n mnbr e. de ln fx é de droit 4 | unive] À 2 
5 \ \ le Ï t-d 1 LICE, 
v Par arrêté du ? avril 1952, les agents titulaires cià x Um 
Li A: en fonction à l'école normale supérieure, à l'école M. ! 
e rt ! ; tu nie d'a 4 facultés rieure de jeunes filles et dans lés écoles normales « Mile 
) D er Saint-Cloud et de Fontenav-aux-Roses, sont intégrés et 
« d uiibe Lt ll AUX dates suWantæes : - Pa t 
: qu'il suit, à compter du fe janvier 1%, dans le cor] . 
Ô encres éC4 niq “iobre 41902. » service des écoles normales supérieures, constitue t 
[a de dro.t pull 6 octobre 1932. susvisé du 7 juillet 1951: 
- art, ? - Les jurvs ne pourront proposer pour être fnstitués , ‘1! 
: ds ne des “Places éventuellement mises au concours" au L — PERSONNEL SOIGNANT - | 
‘ litre des état ments d'e gneement supérieur outre-mer rele si Tr Éi bon it m 
” sent de bre de la France d'outre-mer ou @n ministère des Ecole normale supérieure True d'Ulm). dE 
[4 Etats assoc k ue des candidats avant eat'sfait À toutes les obli at, dite : " à . . \ 1 
+ gauons Imposées Par DES PMAINIS tères de la France d'outre-mer et M. Let 3 md (He Ve Infrmie , diplonm 4 Etat, ‘ é y Da 
‘ des Etals assocté, nolamment | | 
( « | Ecole normale supéricure de jeunes Jilles (boulevard M 
> je Avoir souscrit in €en2arrm t de servir dans l'établissement et 1 
. pour jequel ls auront été désigné pendant une durée minium Mlle Letarouiliy (Louise), agent spécialiste, 2 catégorie, &: €: helon \ 
‘ . ur l'Inde ‘ t re ns F >< l an s . 
de deux ans gour l'indochine et quatre ans pour les auires lerr) Le traitement de Mile Lelarouily sera prélevé sur les crédits fé \ | 
b loires reuis à l'emploi d'infirmière diplômée d'Elat inscrit au 
; 2e Produire un certificat emédxal reconnaissant que le candidat est M. 1 
physiquement aple au service outre-Rer Il. — AGENTS SPÉCIALISTES (tre CATEGORIE Mr 
' Cet examen méd ca sera obligatoirement subi devant les médecins : " , 
- qui serunt habililés à cet eflet par les minktères de Ja France Ecole normale supérieure (rue d'Ulm). 
l'outre-mer et dt Etats associés, aux dates et lieu ui seront - 
3 ultérie i ….. nt fixés à. : M. Husson (André), 5° échelon. Wn 
ba 8 ; ts dans Mme Mulard (Renée), 4e échelon. J0 a 
2 art, 3 £s jurys ne pourront proposer pour être Inslitués dan nn a Fe Wra 
PA chacune des places éventuellement amises au concours eu titre des M. Rucheton (Marcel), 3% échelon. + 
= établissements d'ense gnement supérieur à l'étranger relevant du d : " 
‘ minière des affaires étrangères, que des candidats avant satis- Ecole normale supérieure de jeunes filles (boulevard Jourdan! 
fait à tontes les obligations mn es par Le minisitre des affaires F Mo 
étrangères. notamm , M. Blondy (Edouard), 7 échelon. 5 mo 
/ x e re hello Il 
le Avoir sousr't un engagement de servir dans l'établissement Mile Morin {Germaine), 5 échelon. Mn 
pour lequel ji \LW été déignée, pendant une durée minimum : ces 
de auatre ans: Ecole normale supérieure de Saint-Cloud, M 
fler d onditions d'aptitud hysique exigées pour l'exer- . « Mn 
J 2 nr L din tes siuliben M. Godwin (Fernand), 7 échelon. : 
« € un n m “ 
Art, 4 Les jurys des concours dresseront pour chacune des Ecole normale supérieure de Fontenay-aux-Roses 
deux e et trancemettront au ministère de éducation natio- in 
+ Mrné 
nale dans Des conditions définies par l'arrêté susvisé du % Jui Mme Eytier (Jeanne . 7e échelon. a 
let 14979 la liste établie par ontre de mérite des candidats proposés . u 
wur € nstiti « lumite du 1 ve s laces <e mue ant = > LL 
Ps u _ e i l lan : n du nombre des places mises au IL — AGENTS SPECIALISTES (+ CATEGORIE) reiq 
net i 
La liste des agrégés qui leur seront affectés sera communiquée Ecole normale supérieure True d'Ulm). M. ) 
aux ministères de la France d'outreaner, des Ftats associés et des M ! 
allaires étrangères, qui les convoqueront dans l'ordre du classement M. Ilervé (Jean), %* échelon. Mn 
pour la visi'e médice. Mile Guillaume (Alice), # échelon ‘à 
" Les candiéals recont à. “ RL Ah — ible , Mme Scavazza (Lucienne), & échelon. Mn 
l l'étranger seront inetrtnés are a lim'te des plact @isponi »s, n à : é 
w*sane les ministères intéressés auront avisé le ministre de l'édu M. Hinfray (Marius), 4 échelon. Mn 
cation nationale de leur embarquement ou de leur départ pour leur M. Chevauché (André), 4 échelon. Mm 
poste. M. Kerguen (Auguste), 3° échelon Min 
L'institution des agrég recrutés en apylication des articles 2 et 3 \(. ! 
du présent arrêté sera annulée de plein droit si les ht léressés, pour Ecole normale supérieure de jeunes filles (bouleveærd Jourdar M. ! 
quelque cause que ce soit, ne satisfont gas à l'obligation qui leur 
est faite par le présent arrêté d'enseigner effectivement pendant au M. Boutigny (Maurice), 7% échelon. M 
| a 8 le droit de l'Indochin | pendant e 2 me 
De De A OS D LE à ps M. Payssan (André), & échelon. rs 
au moins q ra années danc les autres établisseon d'enseign à 
ment SUNÉTIEUr AUX les auront affectés les en tères de la Mile Caille (Madeleine), &#° échelon. ! 
France d'out ner, des Elats associés et d iffaires étrangères. Mme Bascoul (Laurentie-Elodie), 2 échelon. 
Ecole normale supérieure de Saint-Cloud. . 
Fait à Park, le & avril 1942. M. Denis (Jean), 3 échelon. in 
Pour le ministre et par délégation : M. Joly (Voltaire), 3% échelon. M 
Le che] de cabinet, Mme Marmorat (Adrienne), 3% échelon (transférée de l'école no : 
ANDRÉ PORTAL. male supérieure de jeunes filles, boulevard Jourdan, à l'école DE 


— @ E— —  ————— — male supérieure de Saint-Cloud). 
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Ecole normale supérieure de Fontenay-cur-Roses 


uhaut (Victor), 7e échelon. Le traitement de M. Gouba 
M dé su? les crédits afférents à l'empioi vacant d'agent spé 
; inscrit au budget. 


Georges), 2 écheion, 


prélevé 
lire catégorie) 
pelahaye 
mier (Marie), 2 é helon. 
] ”1 . 


IV, — AGENTS SPE IALISTES (3e CATEGORI 


Ecole normale supérieure (rue d'Ulm 


w Laron (Maurice), 7e échelon (reliquat d'anciet { an 
a Hadet L£on), 6 é helon (re iquat d'anci e > ans 
ESS Paul), 6 échelon (reliquat d'anciennete : 1 an 


penoual (Joseph), 7% échelon (reliquat d'ancienre 1 





André), 2 échelon. 





Ecole normale supérie 


Marguer 
»r (Marie-Louise), 2? éche:on. 





Fcole normale supérieure de Fontenay-aur-Roses 






ubaut (Hélène), 5° échelon relia t d'a , 
M. M Joseph}, 3 échelon (reliquat d'anciennelé : 10 mo 


Raymond 








NON 


sPEI 





V. — AGENTS 


ne normale superieure (THé d'Ulm 





Ec 
W Nalesme (Fernand), 7 éel nn (reliquat d'ancienre 


(Edmond), : échelon reliqualt da 








“M. Rurbant (Jean), 7° échelon (reliquat d’ancier 
M. Tisné (Roger), 7° échelon (reliquat d'ancienne i ans 3 
rère (Justin | I 


» normale supérieure de jeunes filles boulevard Jourd 





M. Jou! mile), 2e ét quat d'ancienneté : 1 an 2 
M. Va M 1er quat d'a > ons 





M | M ler I iquat ua - ans 


































\ « L 
1 ans d | 















































tobert), 2e échelon (reliquat d'ancienneté : 7 m 
M. Levgnac (Léon), 2° échelon (reliquat d'ancienneté : 7 mo 
M Lafon (Simone), {7 échelon (reliquat d'ancienneté 


Ecole normale supérieure (boulevard Jourdan 


\nneMarie), 7 échelon (reliquat d'an 


Mme Rlondy (Marthe), 7° échelon (reliquat d'ancienneté 
ê 19 jours 

Mlle Le Boulch (Maria), 3° échelon (reliquat d'ancienneté : 1 
Payssan Anna), ?e échelon reliquat d'ancienneté 
Mme Bajats (Françoise), 2e échelon (reliquat d'ancienneté 


Mlle Lozach (Marie), 2 échelon (reliquat d'ancienneté : 9 m 


Mme Baylac (Paule), 2 échelon (reliquat d'ancienneté 
















x 
..—. 


























normale supérieure de Saint-Cloud. 


Ecole 














Mme Suzanne (Laure), 7° échelon (reliquat d'anciennek 








e Godwin (Jos phine), 7e échelon, en congé de longue 
rdiquat d'ancienneté: 1 mois 
M. Magnier (Paul), 6 échelon (reliquat d'ancienneté : 2 ans 3 


M. Founau (Louis), 6 échelon (reliquat d'ancienneté : 1 an 8 


Mme Magnier (Joséphine A 2e échelon (re iquat d'ancie 
+ ans 3 mois). 

\ Joly (Lucie), 2 échelon (reliquat d'ancienneté: 7 m 

Mme Founau (Noéiie , 2° échelon reliquat d'ancienneté: 3 m 


Mme Pigeonnat (Germaine), 2 échelon. 


Treflot (Germaine), ?e échelon. 


gès (André), 1er échelon (reliquat d'ancienneté : 2 ans 5 
inet (Joseph), 1er échelon (reliquat d'ancienneté : 2 ans 


Mme Danet (Germaine), {7 échelon (reliquat d'anciennete 


















Ecole normale supérieure de Fontanay-aur-Roses 
CheSnaud (Georges), 5* échelon (rekignut d'ancienneté 


Mme Combette (Eugénie), 2 échelon (relfquat d'ancienneté 


n15), « A4 « y 
= Par arrété du 11 avril 1952, Mlle »), Tics e de 
nnete : lettres (1942), est intégrée dans les ita j 
gnement du second degré en qualité 9 1 
s efle lu So bre 1% placée en " e n 
ois du n ‘ 1ffa s « ingères, pour e ! 
So »br 1% iu 0 sepie re 195 | ! j 
j gnen en Sarre 
—— 4 @ à —— 
Mois}, 


Bricquer (Eugénie), 17 échelon (reliquat d'ancienneté’ 














: ans 









durée 





Enseignement du second degré. 






mois}, 















1 an d'ang 
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Par arrèélé du 11 avril 1952, Mlle Prévost (Françoise), lcenelée 
d'histoire (1949) est intégrée, à titre de régularisation, dans les 
cad'es mé! itains de l'enseignement du second degré en qualité 
d'adjointe d'enselgnement, avec eflet du 15 décembre 1916, et placée 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères, pour une période allant du 15 décembre 1946 au 30 septembre 
1948, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à Beyrouth, 


240 


Par arsûté du 11 avril 1952, Mme Waïlder, née Thomazeau (Anne), 
licenciée d'anglais (1909) et d'akemand (1942), est intégrée dans les 
cadres métropollitains de l'enseignement du second degré en quxité 
d'adjointe d'enseignement, avec eflet du 1 octobre 1945, et placée 
en position de détachement auprès du ministre des affures étran- 
ter octobre #45 au 30 seplembre 1916, en vue d'exer. 

mme; 2e du 15 janvier 247 
fonctions d'enselgne- 


gères te du 
cer des lo ons d'ense gnement en Espag 
au 30 seplembre 1947, en vue d'exercer des 
ment en Suisse: %e pour une période allant du ft septembre 1919 
au 20 septembre 1%, en vue d'exercer de fonctions d'ense gnemenf 


——+0 —— 


en sutde 


Par arrêté du 1t avril 1952, Mlle Ulmo (Jeanine), professeur agé 
gée de mathématiques, est maintenue en position de délachentfent 
auprès du ministre de l'industrie e1 de l'énergie pour une période 
de cinq ans, à compter du fer oclobre 1951, en vue d'exercer les 
fonctions d'ingénieur à !'institut de recherches de Ja s'dérurg'e 
{IRSID 

— 6 &— 


Par arrêté du 11 avril 1952, Mie Taboulat (Anne-Marie), profes. 

le philosophe, est maintenue en position de détache- 

meut auprès du directeur du centre national de la recherche scien- 

tique pour une période d'une année, à compier du fer ectob:'e 
e d'effectuer des travaux de recherches à ce centre, 


él, en vu 
_———(@ 


ecur agrégée 


Par arrèlé Au 11 avril 1952, Mille Taurel (Luclenne\, professeur cer- 
tifés de sciences physiques au collège moderne de jeunes fll'es de 
Nancy, est placée en position de délachement auprès du directeur 
du centre natianal de In recherche scientifique pour une période 
d'un an, à compiler du ter octobre 1951, en vue d'effectuer réguliè. 
rement des recherches à ce centre. 


—— © &—— 


Par arrtlé du 11 avril 1952, Mlle Nègre (Geneviève), licenciée d'al 
lemand (1%b), reçue au C. &, à l'enseignement de l'allemand (ses- 
sion 1949), est intégrée dans les cadres métropoilains de l'enseigne- 
ment du ond degré en qualité d'adjointe d'enseignement, avec 
eflet du 1e septembre 1946, puis de professeur cerliflée, avec effet 
du 1° octobre 1949, et placée en position de détachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères (service des affaires allemandes et 
autrichiennes', pour deux périodes la première allant du 
der septembre 1946 au 20 septembre 1950; la deuxième, d'une durée 
de cinq ans, à compter du te octobre 1950, en vue d'exercer des 
fonclions d'enseignement en zone française d'eccupation. 


+00 - — 





Enseignement du premier degré, 


Par arrûlé du 114 avril 1952, M. Allari (PhHippe), Inspecteur pri 
maire (2 classe) à la Tour-du-Pin (Isère), est détaché auprès du 
ministre des affaires étrangères pour exercer les fonctions d'inspec. 
teur primaire en Tunisie pendant une période de cinq ans, à eomp- 
ter du 1°" ociobre 1960, 


— 0 & —— 


Par arrêté du €? avril 4952, M. Leblan, inspecteur primaire 
(tre casse), continue d'être détaché auprès du ministre des affaires 
étrangères pour exenmer les foncüons d'inspecteur primaire au 
Maroc: te pendant une gérlode de cinq ans, à compler du ter oeta- 
bre 1946: 2° pendant une période de cinq ans, à compter du fer oc. 


he 
lobre 1101, 
—— 66 .-- - — 


Par arrêté du 12 avril 1952, M. Planchon (Jean), instituteur de 
&e classe du département de l'Lsère, est maintenu, du te mars 4950 
au 20 septembre 1954, à la disposition du directeur des centres d’'en- 
tratnement aux méthodes d'éducatjon active, pour exercer ses fonc- 
tions d'instructeur régional, 


—_—R © 2 ——— — 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 12 avril 1962 rendant applicables à certaines 1... 
dispositions du décret du 39 octobre 1935 rolatit au," "t 
prondre pour assurer le libre écoulement des eaux. ns 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux ] 


et du tourisme et du manistre de l'agriculture, 

Vu le décret du 3% octobre 14 relatif aux 
pour assurer le libre écoulement des exux et 
articles 7 et 5, desquels il résuile que des règle 
tration publique, pris après enquête, pourront apr» 
rivières auxquelles ses dispositions sont appheal 
que l'expérience ferait apparaître comme désirah 
ment d'adoyimistration publique déterminera Les fon 

Vu le décret du 2% octobre 1997 portant régler 
publique et délerminant la forme de l'enquête 
cle ler Qu décret du 30 octobre 1%, el notamm 
et ?; 

Vu le décret du 2 mai 1936 réglant la procédu 
lable à la déclaration d'utuité publique ; 

Vu les résultats de l'enquête ouverte du 14 au 20 
le département de l'Aude, du 23 avril au 12 mai 19; 
tement de Lot-et-Garonne ct du 8 au 22 awril 1919 
Cher, 

Vu les résullals de la conférence ouverte entre 
resses ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Lécrète : 

Art, fe, — La liste des cours d'ean énumérés à 
décret du 30 octobre 1435 relatif aux mesures à pren 
rer le libre écoulement des eaux et dans les vallées 4 
hliissement de certains ouvrages peut être interdit en ra 
conséquences sur cet évoulement, est ainsi complék 

Le Fresquel en aval du pont C. D, 4, à Bram: 

L'Orbiel, en aval du pont du Moulin-de-Vice, à Con] 

La Cesse, en aval du pont du canal du Midi; 

L'Orbieu, en aval de Fatbrezan : 

Le Lot, en aval de Castelmoron : 

L'Yèvre, dans Ja section comprise entre Bourges 
<onfluent avec le Cher, 

Art, ? Le ministre des travaux publics, des tra! 
tourisme et le ministre de l'agriculture sont chargés 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, q 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 avril 122, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre iles travaux publies, 
des transports et du tourisme, 


ANDRÉ MORE. 
La mimiatre de l'a 


CAMIAIÆ Latl 





+ 


Décret du 12 avril 1952 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées (cadre lateral) 


Par décret en date du 12 avri, 19%, M. Heritier (Alex 
de 1re chasse des ponts et chaussées (cadre latéral), est 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite ave 
d'âge en application de l'article 4 du déeret ne 51-500 du : 
(code des pensions) : %8 ans d'âge, 35 ans de services. 

Ces dispositions prennent eflet an 20 avril 1952, 

La cessation des fonctions de l'intéressé est flxée à la n 


+ee— 





Nomination d'un membre du comité technique d'importation 
de poisson frais, séché, saté, fume, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du ! 

Vu l'ærticle 46 de la loi du 11 juillet 193 sur l'organisa 
nation pour le temps de guerre prorogée par l'article te 
du 26 février 1949; 

Vu le décret du te septembre 19% réglementant l'import 
marchandises ; 

Vu l'ordonnance du 22 juin 19:4 instituant le service 
lations et des exportalions ; 

Vu le décret du 2 novembre 1944 fixant les conditions 
tation en France dus marchandises éirangères; 

Vu le décret ne 49-927 du 13 juiliet 1959 relatif à la « 
des aulorisations d'importation; 

Vu l'arrêté ne 4354 M. M. P. #4 du 15 mars 1950 conç!i 
comités techniques relevant de la marine marchande et 
mant les membres, 


1 
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e 
ve — Est nommé membre supp'éant du mité tee) 11e 
A! ju poisson frais, séché, salé, lumm M. Jean Maltuy 
nt du syndicat des saleurs de Boul, r- en 
ÿ de M. ! n 
Le lire eur 1.6 pr | 1m L ( 
A eut arrfté. qui era ! h vu Journal offirrel de la 
. ' \ 7 
: 10 avril 1952 
Pour l« pin tre et r ! 4 ‘ 
Le secrt taire général de La marime marci uir 
RENE CAOUMAU, 
— © ©— 
Navigation aérienne. 
e lu 4 avr 1952, M. Poug: I # ef de noce 
’ ordinaire, est délaché, à wpler du 1950, 
r 
nu? nouvelle période de trois ans, auprés du rainist@re de la 
| utremmer, pour être mis à In disposition d haut nn 
' s le la Répuldique en Afrique équatoriale française, en qua 
»-navigant, 
d 
Ponts et chaussées, 
coté du 42 avril 1952, M. Grau (Pier ] t techf e 
nl chaussées de 3° échelon, est placé en ét } 
1 Electricité de France en v » do 1er in 1 | t 
y service commerciel du centre de distribution de Per 
elle 15, échelon 1 
. cette disposition remontera au 1 septembre 191 
_—— 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 14 avril 1952 chargeant le ministre de la défense nationale 
de l'intérim du ministère des anciens comhattants et victimes de 
la guerre. 


Le Président de la République, 
prort du président du conseN des ministres, 
les 45 et 46 de la Constilution de la Répul e fran- 
fn te 
\ {er - M. R. Pleven, ministre de la défense nationale, est 
‘ « niérim du ministère des anciens combattants el vic 


\ guerre pendant l'absence de M. Temple 
Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
F: e française 
Mu et, le 14 avril 1952 
VINCENT AURIOL 
r le Président de la République : 
I lent du conseil des ministres. 
ANTOINE PINAY 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
LEON MARTINAUD-DÉPI AT 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 12 avril 1952 autorisant les houillères du bassin de Lor- 
raine à prondre une participation financière dans le Capital de la 
Socielé La Lorraine gazière (LORGAZ). 


; lent du conseil des ministres, ministre des finances et des 
. nom ques, 
rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, du secré- 

il au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
l lécret-lol du 21 avril 1939, modifié par l'acte dit loi du 
lonnance du S août 194%, relative au rétablissement de la 
M publicaine sur le territoire continental et les ardonnances 

bre et 6 décembre 1944, 31 mars et 6 juin 1945 addition- 
‘ot lonnance du 9 août 1944. en vertu desquelles reste provi- 

en vigueur l'acte dit loi du 21 juin 4942; 

oi ne 46-1072 du 17 mai 1946 relative À la nationnlisati In des 
0es minéraux, modifiée par la loi n° 48-1305 du 23 soût 1948, 


, nment son article 5; 








—_… u 
Vu Le 46-1563 du 28 juin 194 i ant 1u 
L 1 1457 « ts 
‘ 
ou L. | |  d r it s 
\ L] 
L » a 
La 1 
A é ft ‘ 
je tre de \dustrie e' Qu commer:e, le « vtr \ 
' , i ù * 
1 < lou ; t 
ra 
y 
, . 4 h es 
a (1 
Le min et du 
RNA M P 
l rétaire d'Etat au Ludyet, 
RAN 
le e da { es t 7 \ques 
\ ' * 
= 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-407 du 12 avril 1952 pris pour l'application de 
l'article 30 de la loi du 15 août 1936 et relatif au représentant 
de l'office national interprofessionne]l des céréales en Afrique 


du Nord. 
Ï ju \ 
et des {laires 4 niqu 
Sur le port du m tre d riculture ju 
d'Etat au budget et du st ta l'Etat à la 
consé g ( a fo 1blid 
Vu la ju it 1 | à Utut | 
nat il I f lu 1! en nh'e { 
l'ont oi et 1 ‘ ( ent son LETET gl 
et 1 ju t du 1] in 1 
à l'off al | [ ] 
Vu la loi du 19 octobre (M6 portant itul 
onnaire 1larmment »f1 t | 
! l i 1t# | ’ t L 
donna e 1 15-14 d ü janvié 11 ‘ 
et du 6 janvier 1%M4%, en ble | 
Catlot 
Vu le et 11-1069 du 30 août 1951 attril 
nilté sp 1 111 atrict AUX { $ CIN et 
rén budget de l'I en 1 Af 
Nord ; 
Le À À Li] tres enle 1 
E te 
Art. A titre prox \ la pu} 
posi à l'ar t } ) 1 1 
VisPe il est i VE: ir | | il forfaitaire 
lière à ié pour re] enter à [a 
nente { ! entral de l'off itiona 
des ré alé en Aîfr jue dau Nord d init 
ter nre, « su le la rémmuI à 1 Î ie QG ( 
dans la m 2poie 
Art. 2. — Le taux de l'indemnit vue à l'art 
est fixé à 700 1 
Art I ninistre des finances et des affaires 4 
le n sl ture ee taire l'Etat à l 
Iu le la f \ pubiiqu t 
l'Etat au t sont chargi hacun en ce 
e | lu présent d t, qui prendra effi | 
vier 191 et sera publié au Journal offuael de la 1 
[rança 
Fait à Paris, le 12 avril 1952 
ANT | 
Par 6sid 1 ns le n stre e 
et des affaires économiques : 


Le 


ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURESS, 
taire d'Elat a 


JBAN-MONEAU, 


Le 5e 


| 


secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonclion publique, 
GUY PETIT. 


++ 





…..…..—. 
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qui sera publié au Journal officiel de la Républia 
déplacement aux Journaux officiels des terriloires d'outre-me 
Bulletin officiel du ministère de la France d’outre 


Fait à Paris, le 9 avril 1952, 


Relèvement du tarif des vacations et des frais de 
alloués aux vétérinaires inspecteurs à la frontière ot aux préposés. 


1} Journal officiel du à avril 1952, page 587, article ?, NUS. HS A É S L 
bi Moulons, chevres, po rongeurs domestiques et Par je Ogre < nt du cons il de s minis 
par tôle », lire 8e F par 5% têtes ou fraction de el des aflurres « ononmiques : 
de: « c) Oiseaux de toutes espèces: 40 F par Le ministre de la France d'outre-mer, 


par 0 têtes ou fraction de © têtes ». PIERRR PFLIMLIN, 
rt 


tres n 











Décret n° 52-386 rendant applicable aux territoires relevant du minis 
9 -MEE tère de la France d'outre-mer et sous tutelle la loi n° 50.1:13 4, 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE ER 8 décembre 1950 modifiant les articles 971, 972, 973, 974 97: 0 
979, 980 et 1007 du code civil (dispositions testamentaires) et | art: 
; : cie 20 de la loj du 25 ventôse an XI contenant organisation du 
Déeret n° 52-408 du 9 avrii 1952 portant suppression de la som- notariat. 
mation avec frais dans les territoires d'outre-mer et précisant 
certaines modalités de recouvrement, Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 1952 
: lonng, au lieu de: « Le président du conseil de 
rapport du mini<t de la France d'outre-mer 
; dent de la République, sur le rapport du pre 
OI ministres, du ministre de la France d'outre-m 
BiaerÉ-ANEEn, changement): ?2e ligne, au lieu de: « Antoine 
di inistre de 1! ance d'outre-mer dent du conseil des ministres: Le ministre de 
n Rome sgh À mer. », lire: « Vincent Auriol, Par le Préside! 
comme 19 ur le regime Hnancier Le président du conseil des ministres, Antoine P 
de ja France d'outre-mer ». (Le reste éans changenn 


—@ 0 &——— —-— — 


finances 


pire 


LA 





ê 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par decret. 


“2 


icle 17 ll éeret du 


rempiacées par les sui- 


‘ 00 


d'impôt direct AGAItIf an tour de service du fer avril 1952 (Jour 
montant exi- der aveil 1952, p. 3422) : 
RES Eee Administrateurs. 


sur es 


Groupe des administrateurs en che. 


sorbma- Pour servir en Afrique occidentale françai 


RTS LALT 7) st 


le la perception prévient 
avertissement ou 
ou au domiche de sou MM. Sprauer (Paul), Pion (André), 


= 


‘article 182 du décret un Pour servir nn Cameroun 
et remplacées par les sui- M. Ladurantie (Auguste) (sous réserve de son 
servar vuire-mcr) 
nouveau Douze jours après l'envoi par le Groupe des administrateurs. 
l'avertissement ou sommation sans frais, le tre- 
résorier particuiier, chacun dans son arron- Pour servir en Afrique occidentale françai 
spectif, peut décerner une contrainte contre le M Tlüercy (Georges). 
à fin de commandement établi et délivré par le R 
contraintes 
rs après la signification du commandement, le Mont 145408 ille (Michel) 
traintes peut pract ler à la saisie dans les formes NE. Ban Len . state ee 7} 
le code de procédure civile. Si le redevabie offre 
talité ou en partie, le trésorier-payeur ou M Brelle (Jean), 
lire la saisie. » Pour servir en Océanie. 


autorisé à suspenure 
Buestel (Pierre 


’ 


dissement 7 
redevable 


L LAULT dhnihs 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 


t 


Pour servir au Cameroun. 


e 185 du décret du 
! 
{ | 
ribuable est domicilié ou réside dans la 
rtements d'outre-mer ou dans les autres Pour servir en Afrique occidentale française, 
0 ‘nt des contr tions peut 
IVI  S ntributio + = Chapoux (Pierre). 
lu comptable qui a pris le rû ” : ‘ 
er of } x Gimberg (Robert) (rejoindra immédiatement). 
lu domici:e ou de la résidence 
le cena ene loc \vuireritec £ t ! « 
"1 ue biens, les poursuites Pour servir en Afrique équatoriale française, 


t « mmpietees omme su 


Groupe des administraleurs adjoints. 


s 


formes prévues pour le recouvrement . . 
- : ’ Picquier (André) (rejoindra immédiatement 
même nature au lieu où elles sont effec- 1 - s. . ji p 
Mus (Gilbert) 
ä Pour servir aux Comores. 
u : ; 
Savignac (Gabriel) (rejcindra knmédiatemen.,, 


, rement {À aicce . 

10 peJcent Qes CAISSES Magistrats d'outre-mer. 
ption remet au délinteur 
ter dans Îles Groupe des magistrats du 3° au 5 degré. 


s'acqu 
1S Lorsque, lans je 
ré, si l'agent chargé 
frésor, Autheman (Marc) (rejoindra jmmédiatement) 


tre 
1] 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 


un préposé du 
êtr emis au 


Groupe des magistrats du 11° au 14° degré, 


Si: has 


Pour servir en Afrique occijentale française, 


de 


Dessertine (André) (rejoindra immédiatement). 


ES 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Buriion (Robert) (rejoindra immédiatement), 
Masbatin (Jean) (rejoindra immédiatement). 











or 





GT ERA FREINS 
15 Avril 1952 
Qu 








Transmissions d'outre-mer, 
PERSONNEL SUPERIEUR 
SAR VICES ADMINISTRATIFS 
Groupe des directeurs 
rour servir en Afrique occidentale française. 
M. Simon (Jean Baptiste). 
SERVICE DE L'EXPLOITATION 
Groupe des che]s de section, inspecteurs el teurs adjoints 


Pour servir en Afrique €q 


MM. Raineri (Fernand), Foulon (L 
PERSONNEL DE CONTROLE ET 1 IAITRISE 
Groupe des vérr/icateurs principaux et ! urs (installations) 


Pour servir à Madaga 
M. Mu: 1 (Albert). 


Administration générale, 


Groupe les che [5 le t au 
Pour servir en Afrique équat française. 
MM. Destœuws (Paul), Prieur (Gaston), Rag | 


Inspection du travaii. 
Groupe des inspecteurs et inspr 4 la;taires, 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Pelt (lenri). 


Agriculture. 
Groupe des ingénieurs en che et ingénieurs principaux. 
Pour servir en Afrique équatoria'e fra s6. 
M. Cloche (Frédéric) (rejoindra immédiatement). 


Eaux et forêts. 
Groupe des inspecteurs principaut, inspecteurs 
et inspecteurs slagiatrt 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Jomier (Jean) (rejoinira immédiatement). 


Pour servir en Afrique équatoria'e française. 
M. Bois (Jean) (rejoindra immédiatement 


Pour servir au Cameroun 
M. Bourgeois (Jacques) (rejoindra immédiatement), 
M. Réroile (Paul) (rejoindra immédiatement}. 
Pour servi au Togo 


M. Lescanne (Gérard) (eejoindra immédiatement). 


Pour servir à Madagasar. 
M Capuron (René) (rejoindra inmmédiatement). 


Travaux publics, mines, techniques industrielles, 


Broupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaux de {re classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M Brisson (Claude). 


Croupe des ingénieurs principaux de %, æ classe 
et ingénieurs hors classe. 
Pour servir en Afrique occidentale francaise. 
BL Kryn (Jean). 


Groupes des ingénieurs des ire, 2e, 3e, 4e classes 
et ingénieurs adjoints de ir ef % classe, 


Pour servir au Cameroun, 
BL lehl (Louis). 


Groupe des ingénieurs adjoints de et 4° ctasse 
et adjomts techniques. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M Guichard (Denis). 
M. Ballly (Jean) (rejoindra immédiatement), 


Pour servir aux Etablissements français dans l'Inde, 
M Buefa (Jacques) (rejoindra immédiatement). 
+ Po 


vv,, 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
| ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 52-409 du 14 avril 19 


2? portant relèvement du sa!laive 
limite prévu pour le caleul des cotisations ce sécurité 





| 
| sociale. 
| L i ; 
| 
4 
| 
| De 
| , 
| 
| 
' . 
14 avril ! 
! 
Art ! ] Y Li 
à l 
«a 
! WN) 1 , 
» AN | [pi 
Î (XX) e t 
17 mn? | 5 e PL s;, 
12.670 1! 1 Le ‘ 
= Fe i 
| 4) I t 
o k s t Li % ail 
20 1 
4 
Ar! I } Ce UE 
1 . Î L CN 
* | “ui ! " 
art I 1 ; i { 
| hé ‘ «xt 11 (M! Ju ! »? 1 | 11 
} ! 14 of! "| le l 1H b { { 1 {et À 
| compier du f{ 1 | 1952 
Fait à Par e 11 a 1%2 
AN nl PINAT:4 
Par ésident du Te les mministre 
Le minastre du travail et de la sécurité socle, 
l'IERKR GARET 
——-$04 ——— ——— 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 
Par à | ‘ i try 4 } " en tata 
d 1 10 a 1 on v 4 i 1a 
usltes | es 
DÉPARTEMENT D& LA DRÔME 
La Pre vance de Sa Gerva | } 1 et ron o 26 117, A] 
Saint-Gerv 17e} 
Di MENT DE LA GUADELOUPE 
Fédéra n "M 1a le d a Guad et d‘sendancx e 10? #7, 
palais de la M A \ I 
DÉPARTEMENT 1! I VILAINE 
Société mutualiste Etat Crn H. Rehault et fils, 19, boules 
vard Thiers, à Fougères, ne 
> © 
Fusion de sociétés mutualistes, 
DÉPARTEMENT DE L'ALLIER 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soriale en dste 
du 10 avril 1952, a élé approuvée 1 fu \n de deux sociétés mutua. 
listes dites: te La Ruche prévoyante, ne 3-140, à Couleuvre; %e La 


Bienfalsante de l'Allier, ne 3-12, à Couleuvre, avec ;a éociété mutua. 
liste dite Les Ouvriers de Lurcy-Levy, n° 3-29, à Lurcy-Levy. 
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Pa 1 1 | 1 tra et de la sécu < rciale en date 
du 10 ax 1%:2 \ étre AT 1 fusion dé 1 société mulualiste 
dite La P LM, à | es ve 15 é muluansie 
dite M lt ju Ba n à 1 San { n° 49 1787, à Mau. 
l e 

— à © &— 
Déra EMENT u PUY-bE DÔME 

Par a” tu tu tra je 5 té sociale en date 
du 10 avril 1! 4 \ V4 \ fu [ 1° té muiualis'e 
dite 1 | à 63-177, à Y a la société mutualiste 
dite ! d sapeurs-f s du Puy-de-Dôme, 
ne & #, à Lier Î l 





0. 


Admin stration centrale. 





Par à 1 iu ‘ - (| 1 da! d'e (let de la nomina- 
tion de M. S chef d jes dir ns régiohales de la 
cécurilté s \ ‘ vice détaché au m ère de ja reconstruction 
et de 1 $ en qu s de éous-directeur de 2% classe, 
indice a été reportée du 13 septembre 1951 au fer septembre 1951, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 12 avriy 1952 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Avignon (Vaucluse). 


Par ( late du 12 avril 1952 
de a loi de ‘ina s n° 47-219 du # 
cle 103 de la wi! ’ 
figure eur de plan ar ] 
pervices publics de la ville d'Avignon 





A 
pon 
des 
fra 
M, 
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A 
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A 

A 

A 
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! 
Üfs 
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nçÇçaise en Alemagne 


été nommé receveur hors classe, tilwarisé dans là s 
dant et main'enx en celle qualiié à Ja dispos 
affaires étrangères pour ‘e haut-conwmissariat de !a 
(art. 99 et 102 de la loi du 19 
Sourgnes, inspecteur principal. ‘ 
it été mutés les urs principaux désignés 

Gap: M. Bonnafloux, de Privas. 

Marseille: M. Lanet, de Grenoble. 

Grenoble: M. Catalan, de Marseille, 

Privas: M. Medigue, de Vannes 
Périgueux: M. 
6l4 acce { 


. “1 
nine é 


Rapeau, d'Epinal. 

à compter du 1er avril 1952, la déruis: ! Pæ 
ingénieur: précédemment en disponibilité, 

nommés mveveurs de {re classe et titularisés 4 race 
lani. . 
. Nico;au, receveur de 2? classe à Mon'didier 

Mauriac: Mliie Lachat, chef de section des s 

à Saint-Elier \ 

Cosne: M. Pilois, receveus de ?e classe à M 
Gavinel, receveur de 2° classe à M 


le 2e classe à Do!-d 


nt 6! 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 12 avril 1952 portant acceptation d'un legs. 














Par décret en date du 12 avril 1952, le directeur de l'ad 0 
génèraie de l'assistance publique à Paris est autorisé À r le 
legs particulier de 500.000 F fait, aux termes d« son tes'a ©'O« 
graphe du 28 septembre 1949, par Mme veuve Bouvier, 1 tu 
lier, décédée à Paris le 9 mars 19%, 

L'émolument recue par l'assistance publique au tilre de ,e Lest 
sera employé à l'acquis'tion de mobilier accroissant le c« dre 
malades hospitalisés à l'hôpital Bichat, 

nu. 







ASSEMBLEE NATIONALE 


Anxér 1952 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 7 av 1902, à 4 mise à Ja dispos n du ministre 
de Ia t » d“ é-nér pour. une période maximum de cinq ans, 
à compter du {er ; 1%2, pour servir en Afrique occidentale fran 
cas Mme Lu \gent d'expioilalion à Paris-téléphone, 


— 20 ———— 


] + : à a t 

A 4 + - AUX € < rra st téfnhoniques 
Mu D t À 1 a , s bâ Lt 3 et des 
Ur) 

à « | r du fer avri) 4% 
u à L 14 M et td ép! 
1 

( t és dans le grade 
Co 


à ! \! \ : ! à 1 44 tnt À Mäcon 


l, Feu 1r Gé v excepucnnele à 











1. 


les demandes de revision de pension au profit des mmilitaires retraités 
et rappels a l’activité au cours de la guerre 1939-1913. (Nes 24 
rectifié, 5290. — M. Pradeau, rapporteur.) {Sous réserve qui n'# 


ait pas débat.) 


sieurs de ses coilègues tendant à compléter jes dispositions de 
loi ne 48-1082 du & juillet 19:58, insiiltuant une allocation sj 1 
bénéfice des ugies enrues jans la Résistance (Nos x) L 
— M. Pradeau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas d ) 


Find mnisation équitable des ouvriers et chefs d'équipe illég î 
punis; b) pour mettre un terme à l'arbitraire du eormmand lu 
time du port de Bizerte et les sanctions qu'il compte } ire à 
son égard: äe de M. Verdier, sur les insructions adressées au 
résident général de France en Tunisie et sur les mesures prises 
les 25 et % mars 1952: 5e de M. Giovoni, sur les mesures de vioienre 

na 


dont 
qu'il 
&k 








Ordre du jour du mardi 20 mai 1952, 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


— Vote du projet de loi ‘n° 1222) ouvrant un délai & pour 
— Vote de ia proposition de lai (ne 234) de M. Darou et plie 


Discussion des interpellations: 4° de M. Aumeran, r le 


ivellement, en Tunisie, d'une palilique déja pratiquée « 

» et cusce la d'entrair ve nr dangereuses conséque! t ! 
\ix mondiale, 2e de M, Fouchet, sur la siluation en 1 J 
ir les con<équences qui doivent en ê.re tirées; 3° de M or 
sur les m 3 illègales es par le commandant L. 
port de Bizerte À l'encontre de huit ouvriers licenci re 
» douze chefs d'équipe révoqués de leurs 

‘ipé à la grève menfe en protestation 






unisien € 








le Gouvernement se rend coupable en Tunisie et sur jes mo? 
entend emplover pour mettre en liberté immédiate les minisire 
pus les patriotes lunisiens, emprisonnés el dépor.és, lever 4e 








ET 7 Annee 


mÉÉs Æ ÉrOR ACER 
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GE 
15 Avril 1952 
—— res 
de siège. supprimer Ja censure et rappe er MM. de Haute que et ss 
“arbay, rapatrier les troupes et autres forces de répression sa!is 
saire ‘es légitimes aspirations du p° iple tunisien a :« liberté et à Ps es 
l'indépendance nationale; 6? de M. Quilici, sur les événements de , u in €: a séance du ie Le. 
! . s 
Tunisie el 
régence ; 









Rectification 


la politique que le Gouvernement comp'e suivre dans Ja es de d &3 

e de M. Jacques Chevallier, sur le point de savoir si sx exe s 

l'attitude que le Gouernement enteni adopter en Tunisie s'inscrit 

vériablement dans le cadre d'une politique générale d of 

aise; 6° de M. André Denis, sur les évenerments au 2 mars en « Mu 
din , D t 


Tunisie qui, faisant suite aux inqu bles om s du Ca; L \ 
sont de nature à compromettre les rapports entre la Fi et la Av - - 
qunisie et constituent une atteinte au droit des gens et au prestige \f < 
de! e pays; 9e de M. Fonlupt-Esperaber, sur la situation actuelle 3 f lu ? . à 
en Tunisie, sur les mesures prises sous la respn e du résident ————— 
généra de France à Tunis et sur les moyens par le el: le Gou- 
vernement entend rétablir entre le Gouvernement de Sa Majesté Je 
Bey et le Gouvernement français les relations c« s permettant Rectifications 
J'accès progressif de la Tunisie à l'autonomie interne ‘ 
| L. 





4, — Discussion du projet de n 
ment des crédits aftec!és aux dépenses de fonct nemen: et d'édg 
pement les services militaires pour l'exercice 1952, (Néfense ———— 


pare 1 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Te RE ; 
Année 1952 MM. Bord | | É , 








Ordre du jour du mardi 20 mai 1952. 


A seize heures. -—- SÉANCE PUBLIQUE INFORMATIONS 


1. — Réponses des ministres aux questions ©: 3 suivantes: RELATIVES 
1 — M. Verdeille demande à M. le ministre à 1 santé publique 


et de la population: fe si les commissions cantonales et départe. | À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


mentales d'assistance doivent tenir comple des ressources des 
enfants pour l'allocation temporaire aux vieux; 2° si les ressources 
des enfants des postulants à l'allocation tem] D ent être _… — EE à 
consid es comme aide de t entrant da r \ des 


essources trévues duns Île paragraphe 9, page 1! le 1 cir aire { 
eg _ LES _ } À y ve e » Pas 1, de | 1laire Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des 
109 at v LEA I, 4 _ e C 
” de l'Assemblée caie 
IH. — Mme Marcelle Devaud demande à M. le ministre du travail ce de l'Union française. 


services 








et de la sécurilé sociale s'il approuve la procéd de « lution noout 
des dossiers de vieux travailleurs sa!ariés et «'il croit, notamment, . verse « pou , t 4 | , 
que le fait, pour les caisses régionales de vi esse, de réclamer na +" dun) fs SALES LEE. E 
des bulletins de salaire et des ce ficats de !r a intérieur à : cm » ee < : > | \ ce 
l'année 1900 sont propres à creer, dans L'opinion | jue 1! mat ro he ad 1 } , 
avorable à Ja sécurité sociale, (No 293 er , . 
faw és 1% ou 
HI. — Mine Jacqueline Thome-Palenôtre attire l'at n de Lo ; i 
le ministre des finances et des affaires économiques eur le fait « trente ñ T r 1 
que certaines atténuations ou exonérations fiscales sont prises en s'il va 1 d'u , ge , 
faveur d'entreprises arlisanales n'employant qu'une main-d'œuvre M : Ù « \ e À 
réduite et dont l'exploitation présente un caractère manuel prépon- i L é Où 
dérant; ces exonérations portent en particulier r la taxe pro- ; | ru : \ 
portionnelle, la patente et la taxe à a production: toutefois, des éca ) ‘ 
difficultés s'élèvent fréquemment entre | nini tion et les aseu- o{ t 4929 hr A Le 1 
jeltis, aues à des diflérer s d'appr tic ar la nation du Les ’ its « . . L : 
+ t e de Ms ar in e du À iva I nue € 1t îl prise, l'ad- « « 
ninistration ayant lance l dérer que t tion d’un 
: > L! . | 1 WU 
matériel mécanique est de nature à ne pas permettre à l'artisan 
de bénéficier de ces avantages fiscaux: à un n ent où le Gou- à 
vernement pousse à la productivité ins toutes 3 branches de 1° 1 ts tit 4 ’ ) ; ° 
l'économie, l'administration ne pourrait-elle pas 1 er une plus À ues fl ‘ : 
large compréhension en tolérant que l'utilisation d’un outillage et d “q | ; 
mécanique ne fasse pas perdre aux artisans les avantages fiscaux latres Q d { 
qui pi nt leur étre accoraés si leur entreprise présente un carac- 2° Les Is et els « 
tère manuel d’ex itaticn; et lui dem de bier loir inter- ! À aix 
venir auprès des contributions dir s et ind s pour qu'une . \ I 
plus large compréhensior se m les di eur ! t en ce aui \ I D'E 73 
concerne les imposi ns des artisans qui util nt qu s machi- d'a k 
nes. (Ne 29%.) j s ï ne L« ] tre € 
+ à . 1 
IV. — M. Litaise demande à M. le ministre des finances et des rer gd de \ 
alaires économiques s es membres des 6 imir ration . + J : 1 Î ] \ « 1 
figurant à Ja trop I S & } a . de « 
[1 : 4 . 
el ser publics ve Eiat, des soci s dé ixt et des | 
fon { s el asso | $ 1DV« 3 « ‘ L r em 
ment publiées (ne 11484, annexe 1: } € de f $ 
pour exercice 41951) perçoivent ès aua & S ns ou ) t 
Indemi s queict | s, et, dans l'aft ve, « ’ r étahlis A0 j s à L 
sement ou Société, le fnontant de ces rétributions ou indemnités r + 
(Lette question orale résulte de la ! formation de auestior 
écrit cp” 1 _ : 1 en n 
re n° 2:64 poste le 17 avril 1951 et demeurée sans 1 nse 
[No 29 répoi | 
, . . } t à 
V. — M. Alex Roubert demande à M. le président du conseil 
quelles mesures il envisage pour perm re la réouve ire ranide des é 1m 
usines d « Aciéries du Nord 1 ele t fermées, 4 t la cessa 27 L 4 
tir : } : ” 
Uon d'activité « raint au hôn ‘ \ " 4 ‘ a 
travailleurs, laisse sans emploi et Pons ; , 3 
| p< d e 
haute quainé et un matériel moderne dane le mom mime 1 la L s{ ne off ’ N } 
produ lan frança se est insuffisante pour faire face aux besoins du « 1 | ‘ o 
pays No 296.) de ser e homologué « i ; 
2 — Fixation de l'ordre du Jour. is Une note manuscrite indiquant la s de ! e du 
Canunut, . 
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AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4 Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation minister telle. 


EC: e 
de modifier 
19%»2, le tarif n° 


marchandises 


ue 


1 


(Anne Xe à 


Wnis 


con 


à 
1 


et les 


u 


olseaux et 


usses ou 
‘ n 


grammes, 


panie 
série 


consul 


, 





C. — Pigeons-voyageurs (010 


Les pigeons voyageurs en cages, Caisses ou panier 
aux grix et condilions des chapitres er, 2 ({re série 
ou #%, suivant le cas, des tarils géné raux ou, sui 
expresse, aux prix et conditions de l'annexe au €! 1F 
gcnéraux. 


Dispositions particulières aux transports de pi 
(Sans changement.) 


Pour les animaux marqués du signe (x), voir le ! 
à la suite du chapitre 4°, 


GENERAUX POUR LE 


ANNEXE AU 
(Tarif des 


TARIFS TRANSPORT DES MA 


CHAPITRE ? 


expéd Uons de détail! 


Disposilions spéciales applicables à certaines mar: ! 
& ler, — Pellls animaux 
A. — Pigeons vovageurs (1) (010) en 
d'une gare quelconque à une gare quel 
nale des chemins de fer français, par 
rieur à 20 kilogrammes (2): 
Par expédition de 60 kilogrammes, barème 
Par expédition de 1.09% kilogrammes, 
grammes, barème L. 48. 
B. — Autres petits animaux en 
tarif ne 4, chapitre 4er ($ IL), 


cages, caisses où pa 
(Paris, le 10 

(1) Voir au tarif ne 

de pigeons vo: Pe 


1 les disrosit ons particulièr 


:) Les prix de # ésente annexe ne sont ap} 
l'ex tpéditeur en à à # ce expressément l'applicatior 
ration d'expédilion par mention: « annexe au ch 
tarifs généra iX », Les expéditions doivent être livra 
et eflecituées en port payé sans remboursement ni de 
ne bénéficient pas des allocations ou déductions pr: 
articles 3% et 60 des conditions générales d'applica 
pour le transport des marchandises. 





L'administration provisoire du séquestre du résean d'int'rét géné. 
ral des chemins de fer de la Provence a soumis à l'hormologation 
ministérielle une proposition tendant à porter de 20 à % p. 100 la 
réduction accordée sur les transports de voyageurs eflectués à l'occa- 
sion du congé annuel, 

(Nice, le 31 mars 1% 





La Société na‘ionale des chemins de fer français a soum l'ho- 
mologation m nistérielle la proposition d' étendre, à partir du 15 mal 
1952, à la gare de Montoir-de-Bretagne, comme point destinataire, les 
dispositions prévues au chapitre 6 du tarif me 41 pour le transport 
des blocs d'enrochement, cailloux, moellons, pierres à mac? 1, et 
sable expcdi wagon chargé de 20 tonnes de Saint-Gikias-des- 
Bois. 





cs par 


(Paris, le 10 avril 19%) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'a 
le réseau secondaire intéresé, a soumis à l’homologatior 
rielle la proposition de modifier, à partir du 15 mai 1%2 
aux eonditians générales d'application des tarifs pour | 
des marchandises, comme il est indiqué ci-après : 


. — Tares diverses. 





TAXES 


DÉSIGNATION DES TAXES 
à percevoir 





mere... 


Ze Surlaxe à percevoir pour les envois par wagon 
laxés au poids (à l'exception des wagons de particu- 
lier vides iXéS aux prix et conditions du tarif 
ne 4104). échangés entre les gares du chemin de fer 
de Ligré-Rivière à Richelieu et les gares de la Société 
nationale des chemins de fer français ou inversement 

Annexe B aux €. G., chap. 3, $ et effectuant un 
parcours 14 
Inférieur à M0 kilomètres, 
Egal on <supérieur à 200 kilomètres sans atteindre 
500 kilomètres, par tonne. F 
Egal ou supérieur à 500 kilomètre 8, 


par (ONnNC.......ssss.es 





(Paris, le 10 avril 192 


=“ | 
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pe -— notisemn SEE - 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis À l'ho- Lorsque le tonnage des envois remis par un même ex ! 
jogation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 15 mai par des expéditeurs différents adhérant à mème gro 3 
162, dans le chapitre 3 du tarif n° 11, un nouveau paragraphe dont les ditions indique dessus, dé :sePA An! ‘ 1-0 000 
L dispositions sont reproduites ci-après: tonnes, sera à rdé À cet expéditeur 1acerzg pement d'expés 
ks diteur DAT le détaxe, sur $ ives «cl - ! \ . 
TARIF Ne "M applhicat des prix prévus dessus, À l'exclusion du à | . 
gistrernet el de iubre ine rédu \ de 1 ! tou) 1 à 
CHaPiTRE 3. — Société nationale des chemins de fer français. entière de 5000 tonnes en sus de 170 0x) ns que la 
u. — Pièces moulées en aggloméré de ciment et d'amiante (329), on appliquée puisse être s à re à ! x 
La en aggloméré de ciment et d'amiante (295), plaques en Paris, le 10 avril 1 \ 
sgloméré de ciment et d'amiante, lisses ou ondulées pour toitures 
n° uvaux en aggloméré de ciment et d'amiante (*%) (applicable 
cau'au 30 juin 1953), en provenance d'usines sitnées sur le terri- 
M francais et expédiés directement par ces usines des gares les La Sock nationa ] he le ! fr \ f ra 
sscervant, à Une gare quelconque de la Société nationale des che- À l'adn Ù 1 pa : 
« ns de fer français, par wagon chargé d'au moins 5 tonnes, lu fer mai 1952 spplication d r t 
PPris des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° de certaines marchandises, par w nplet, « e M 
a, l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- ère el Chiasso-transit d'une part et la Belgique (tr 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre 1er part 
et des prix du chapitre 3 ($ VI) du présent tarif. Paris { 
La Société nationale des chemins de fer français, d'accont avec la Sociétf générale des chem'ns » fer a \ 
voomologalion ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 15 mai 1%? es nouvelles d sitio va s dan Ju 
OH M } I | 
chapitre 1 du document d'application n° #2. 
' 
DOCUMENT D'APPLICATION No 12 | 
Cuartrme 51, — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer la lv 
a —_—_—_——————— - — - = i 
e——— 
1 (| 
| UT 1 “ 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS |  CHAPITRES | SURTAXES au 
| ) 
des chemins de fer secondaires des —— - _ - qq | ; - | spéciales | transb ent, 
ao pos: ovés 
rarticipants. marchandises. 4 L | appli ables # Numéro de x à \ 
| 
| | ' 
ÉRR POSTE ITR ER leozc set et de cn 2 Dole cobeleo 6 à à à à à 
$ VII. 
Société générale des chemins de fer 
ecconomiques. 
LES ORNE D 'RONOONRS.. lu csanzas le ensbsaacloteseoreres loc euselosrese PET TTT 
' 
, — ({Applicable jusqu'au 90 juin 1953). — 
Réseau d'intérêt local de l'Hérault (voie nor- 
male) .....e sv seseesee bneséésotsses cocepes Asphalte (%60). | Saint-Ambroix. |! Mor tpellier-Chaptal.l Chap. 1+, = ke _— 
(Paris, le 10 1952 } 
as ————— — — —@—— 2 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologalion ministérielle la proposition de modifier mine suit, à partie 


du 15 mai 19%52 la tarification prévue pour les « Œufs » en régime accéléré ; 
4 TARIF Ne 3 


Chapitre 1er, — $ 1e, — Marchandises désignées ci-après : 








= 




















BARBMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELLONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
TARIF de la Société nationale des chomine de (er français 
général Var wagon chargé de 
_ MARCHANDISES 3 tonnes | 5 tonnes | 1 tonnes (| 8 tonnes | 10 tonnes | 15 tonnes 
sauf indication contraire 
Séries. mn a ni 
rm M m M | = “ | m | M m | u m D 
| | | 
Label enbentesteecsecelespele ce celle e ce le ee cle eo cle npeloece.siensesclesce CN eee. se psele ce … 0e 
1 
Œufs en régime accéléré: 
8 En caisses de 360 œufs mu 
nies de l'estampille de | 
contrôle et comportant | | 
des plateaux à alvéoies | | | 
À (161) ....... ésnsssossesoe 12 5 ; 54 2 | ss . 63 51 63 | 5% 71 9 
É | | 12 tonnes 
! | | | 
| : En emballages autres (144). 12 28 % 50 38 , » 59 17 | » , » | , 
b 1 
ER °Lbeosseetesecsecesclececsclerce .. SE cu de Ad . .. . 2 LE À bol ‘ 
1 1 
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& IL — Marchandises désignées ci-après: 
D'une gare quelconque à une gare quelconqur de la Société 
nationale des chemins de ler français, par wagon chargé de 3 tonnes: 


Bises etes ss ar neaeesene..e.ner» 


Levure (151) (sans changement). 

Œuts en régime accéléré, en calsses de 30 œufs munies de 
l'estamoille de contrôle et comportant des plateaux à atvéoles (164), 
barème 54. 

Pammes de terre (138) (sans changement), 


2 TARIFS GENERAUX 
Annexe au chapitre 2 — Expéditions de détail. 


Suppression des dispositions spéciales prévues au paragraphe 3 
(C) pour les œufs en caisses de 360 œufs <omportant des plateaux 
à alvéo et d'un type agréé par la Société nationale des chemins 


de fer français. 
nds cs (Paris, le 10 avril 1952.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 15 mai 
4952, les nouvelles dispositions suivantes dans le tarif ne 43. 


TARIF N° 13 


Lee ses tee eee. 


CHarrrne 3, — tionale des chemins de fer français. 
Minerai de soufre (4@), expédié de Malvézy-Garage à destination 

d'une gare de la Société nationale des chemins de ler français des- 

servant directement une fabrique d'acide sulfurique et adressé direc- 

tement te fabrique, pour y être utilisé à la préparation de l'acide 

sulfurique 

Par wagon chargé de 20 lonnes: 
Jusqu'à 2 kim, barème 67; 


Au delà, barème 259, 


1 ‘ 


(l'aris, le 10 avril 192.) 





itionale des chemins de fer français, d'accord avec 
idaires intéressés, a soumis à l'homologation minis- 
tion de modifier, à partir du 48 mai 1952, comme il 
l'appendice à la nomenclature des établissements 
ile des chemins de fer français, des localités 


ablissemen des chemins de fer secondaires. 


des indices de taration des gares indiquées ci-dessous. 








INDICES INDICES 

ÉTABLISSEMENTS de ÉTABLISSEMENTS de 

taxation taxation. 
5 Mont-Saint-Martin 
b trontière belge) ..…. 

Paperie (La 

5 Pont-à-Vend.n 

Pont-Rousseau 

Pyramide | 

Rair 


— 


œ 


on éme 


1 


(garage) 
Sa nt-Fi'orentin 
Scint-Jean - de-l: 
garage 
Tarare 
Terrenoire 
Villeurbanne 
Vongy (garage) 


7 En EN EN EN EN En dr à 
mener ere 
K 


> 




















nomenclature. 


fixé à 5 pour Îles 
y hemin de fer 


s (u X 
ictature 


alphabétique de Villeur- 


iphabétique des gares d'Ecou- 


alphabétique des gares d'Ecou- 
et de Villeurbanne (garage) 


(Paris, le 10 avril 1952.) 








2° Prix d'application prévus conformément à l'arti}e 4 rt 
du cahier des charges de la Societé nationale de. 
de ler français. 


b} 


pb 
Chemins 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cah'er 
Société nationale des chemins de fer français inform, 
les disposilions ei-dessous, comprises dans les limite 
maximum et minimum prévus au tar“ ne 3% < i 
sauf avis contraire, applicables à partir du x) avri à 
période qui, sauf prorogalion, prendra fin un an an 
Inise en vigueur. ! 


Maquereaux frais, en régime accéléré, d'une ga 
nationale des chernins de ter français desservant u 
situé entre Bray-Dunes et Saint-Nazaire, à Modane-f: 
tés par ce point: 

En emballages munis de l'estampille de contréle « 
Ja glace : 

Par wagon chargé de 5 tonnes, barème 47 
Par wagon chargé de 8 tonnes, barème 5%. 

En emballages autres: 

Par wagon chargé de 5 tonnes, barème 45: 
Far wagon chargé de 8 tonnes, barème 54. 

Lorsque le tonnage des envois remis annuellement : 
du présent paragraphe par les expéditeurs adhwrant 
groupement agréé par la Société nationale des chem 
çais atteindra 3.000 tonnes, 1! sera accordé à ce grou 
de détaxe, sur les taxes de transport payées par a 
prix ci-dessus, à l'exclusion du droit de timbre et d' 
une réduction de 5 p. 100, 


har 


(Paris, L 15 





3% Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle 4 
ninistérielle. La dale du Journal ofliciel ment 
numéro qui à publié la proposition.) 


A. — Homologations. 


11 avril 1932. — Société nationale des chemins de fer français 
Propusition du 13 mars 1952 tendant à substituer 
dispositions à celles prévues au chapitre 51, para: 
tarif n° 7, applicables aux transports effectués d 
la cégion Sud-Est à une gare située sur la section 
Dunières à Saint-Agrève (inclus) de la compagnie d 
fer aéparlementaux (réseau du Vivarais-lignes de 
de la Hautevire). (Journal officiel du 18 mars 1% 


10 avril 1952. — Société nationale des chemins de fer trança 
Proposition du 29 mars 1952 tendant à supprimer 
international pour ie transport à petite vitesse des ma 
en provenance ou à destination des voies des port 
bourg et de Kel (édition du 1e janvier 1%). (Jour 
du fer avril 1952.) 


B. — Décision portant rejet en !’état d'une proposition 


11 avril 1%2, — Société nationale des chemins de fer franç 

Proposition du 13 mars 1952 tendant à aménager : 

fe Les aispositions du paragraphe HIHI, 46°, 1, 11 
l'annexe A aux conditions générales d'application des 
le transport des marchandises (tarif des opérations à 

2° Les dispositions de l'article 86, chiffre HN, fr 
malités en douane, des conditions générales d'ap} 
tarifs pour le transport des marchandises. (Journal 
18 mars 1952.) 


C. — Rejet d'une proposition. 


2 mars 1%2. — Chemins de fer de la Corse, — Décisior 
1° Rejet de la proposition du 12 février 1952 tend 
à 7,50 F par kilomètre le prix de base des tarifs \ 
applicables sur le réseau d'intérêt général de Ja Corst 
officiel du 26 février 19652); 
2° Annulation de l'autorisation provisoire du 29 
de mise en application de ces dispositions. (Journal « 
4 mars 192.) 


t 





Ée+ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis relatif au tirage de la tranohe exceptionnelle 
de la « Oowble Chance » de la loterie nationale 1952. 
Le tirage de la tranche exceptionnelle de la « Double Char 
la loterie nationale 1952 aura lieu le mercredi 16 avril 1902, à 
heures trente, en présence du public. 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





MACHINES A TIMBRER 


dont l'emplol a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, des 
ee quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus consiatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 
. et des ordres de virement en banque (art. 35, 29 et 40 de la loi du 16 avril 19%; arrêlés des 9 avril 1932, 24 juillet 1993, 


6 novembre 1934 et 18 octobre 1995). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE MARS 1952. 





Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
























































En — — se RES RS) RES shibind J | — | 
m4 1e NATURE DES DOCUMENIS| DATE 
REIN - 
suPRE NOM, PRENOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à insu 
" æ de OBSERVATIONS 
| ou raison sociale des usagers NAIRES 3 
Lettres Numéros Valeur des empreintes l'art satire 
—— |, À — mie 
L — Ty A de la Socicté des ? } l $ 
H. À. ! 316 Société francaise de matériel agri Ilavas. Quittances et effels de 11 19 
1 cole et industriel, 24, rue du ko com À 
cher, à Paris Usage 10, rue 
Pierre-semard, à Vierzon {Cher 
H. À 353 M. Chanloiseau (Raymond), com [avas. Qui! et effets de! 31 ma 1® 
merçant en robinetterie, 34, quai Coran 8 | 
_ des Chartrons, à Bordeaux (Gi 
ronde). 
HI. A. 105 Société anonyme Durst Wild et Havas. Quitt et effets de] 7 mars 1952 
Grass frères, 29, rue du Caire, à ( \ Fr. 
Paris. 
t 
I. A 111 Etablissements Jules Toffart, manu- Havas. Quittances et effels di i mars 1952 
facture de chaussures et articles comm 8 F. 
É découpés en cuir, 61 à 67, rue de 
Béthune, à Lillers (Pas-de-Calais) 
A H. A 127 Comptoir national d'es om] te de Havas. ou I et effets d mar 1952 
, Paris, 14, rue Bergère, à Paris COTITM 1/F 
Usage : 12, boulevard Carnot, à 
Limoges [Haute-Vienne]! 
EH. A 131 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 94 1: 19 
” « Comptoir nantais du caout commet s F. 
chouc », 10, rue de la Brasserie, à 
3 Nantes (Loire-Inférieure). 
H. À 122 Société anonyme « Compagnie cer Ilavas. Quittances et effets del 931 mars 1952. |Remplace la machine MH. E. 
trale des émeris et tous abra commerce: 3 F. ne 276. 
sifs » dite « Ceta », 125, boulevard 
Sérurier, à Paris. 
II. — Type C de la Sociélé des machines Havas. 
L] 
‘ H 592 |Société anonyme « Etablissements Havas. Quittances et effets de| 14 mars 1952 
! Gonnet », 12, avenue de Valence, commerce : 0,19 à 
3 à Tain-l'Hermitage (Drôme), 99 90 EF 
3 
IH, — Tyne E de la Société des machines Havas, 
H. E. 074 Société anonyme française « Esso- Havas. Quittances et eflels d2| 1% mars 1952. [Précédemment utilisée sous 
. Standard », 82, avenue des commerce : 0,94 à la dénomination « Standard 
Champs-Elysées, à Paris. (Usage: 99,99 F. française des pétroles ». 
2, rue Cortambert, à Paris.) 
LE 115 Société anonyme française « Esso- Havas. Quittances et eflets de! 14 mars 1952. |Précédemment utiliste sous 
4 Standard », 82, avenue des commerce : 0,01 à la dénomination « Standard 
7. ChampsÆlysées, à Paris. (Usage #,9 F. française des pétroles », 
st s 136, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris.) 
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nm 


n 


en 


fa 


EMPHEINTES 


M 


M. 


M. 


M 


Numtros 








NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou rarson sociale des usagera 


CONCESSION- 





RAIRES 


à timbrer. 


Valeur des empreintes 


NATURE DES DOCUMENTS 


DATE 
de 


l'autorisation 














C3 


023 


0290 


ooe 


236 








| 
| 
| 





Société À 











V1. — Type E de la Société des machines Havas (suite). 


Socicté À 

« Movet, 
3, ru 1 
{ Is re 


limitée 
Perrin et Ce » 
Drac, à Grenoble 


respons ibilite 


Gabrit 


Société à responsabilité limitée dite 
Ê oci lhngère de distribuhon 
et d'exploitation » (SOLIDE 

4 Paradis, à Paris. 


’ 








Sacicté à responsabilité 
« Textile Giltex » 
gard, à Paris 
Caire, à Paris.) 


limitée 
14, rue Beaure 
Usage: 35, rue du 


Société anonyme Spécialités al 
mentaires bourguignonnes », quai 
Nicolas-Rollin, 48, à Dijon (Côte- 
d'or). 


Société anonyme « Shell Française », 
a2, rue Washington, # Paris 
(Usage: 14-16, rue Masséna, à 
Lyon {Rhone i) 





IV. — Type S 


Société en commandite par actions 
« banque Guilhot et C® », 8, rue 
de Cessac, à Agen (Lat-el-Ga- 
ronne). 


Société à responsabilité limitée 
« Etablissements Louis Leclercq », 
06, rue Sarrette, à Paris 


Société « Picon et Ce », 4100, rue 
Paul-Vaillant-Couturier, à Leval- 
lois-Perret (Seine). 


M. William Rosenblum, directeur 
propriétaire de la maison de trous 
seaux William, 21, rue d'Enghien, 
à Paris. 





V. — Type S. U. de la Société des machines S.AT.AS. 


Société anonyme « Aspirateurs Bi- 


run », 13, rue de Londres, à 
Paris. 

Société anonyme des « Papeteries 
de Voiron et des Gorges », à Voi 
ron (Ilsèr: 

socié! À responsal ilité limitée 
« Ftablissements L-M Doittau », 
aux Tarterets, à Corbeil (Seine- 


et-UIse), 


Manufacture française de toiles 
abrasives » à Monthureux-sur- 


Saône Vosges 


Société à responsabilité limitée 
« Socicté d'exploitation des laho- 
ratoires G. Canat », 22, rue La- 
lande, à Paris. 

été responsabilité limitée 

« Etablissements Loir et Tuail 

lon », 11, rue de Lourimel, à Paris. 





Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Havas. 


Quittances et effets 
commerce : 0,10 
92,90 F. 


Quittances et effets 
commerce : 06,01 
ww,» F. 


Quittances et effeis 
commerce : 0,01 
99,9 F. 


Quittances et effets 
commerce : 0,01 
99,99 F. 


Quittances et effets 
commerce ; 0,01 
99,99 F. 








d " 


LE 


de} 13 mers 1952. 





14 mars 1952 


d=| 24 mars 1952. 


de! 24 mars 1952. 


a 





M. de la Socicté des machines S.AT.AsS. 


S.A.T.ASS. 


S.A.T.AsS. 





S.A.T.AsS. 


un 


S.A.T.A. 


S.A.T.AS. 


S.A.T.ASS. 















| & t4 À resp nsabilité 


( } limitée 
« Arle-Artisanauto », 14 et 16, rue 
de la Goutte-d'Or, à Paris, 











S.AT.AS. 





Quittances et effets 
commerce : 0,10 
229,90 F. 


Quittances et eftels 
commerce : 0,01 
92,99 F, 


Quittances et effet: 
commerce : 0,10 
29,90 F. 


Quittances et effets de 


commerce ; 0,01 
92,29 F, 


Quittances et effets de 


commerce : 3 F. 


Quittances et eflels 
commerce : 3 F. 


Quittances et eflelts de 


commerce : 3 F. 


Quittances et effets de] 4 mars 1952. 


commerce : 3 F 


de 


4 mors 1962. 


_ 
= 
> © 


« 7 mars 1952. 


à 





31 mars 1952 


& mars 1952. 


Quittances et effets de] 4 mars 1952, 


commerce : 3 F. 


Quittances et effets 
commerce : 3 F. 


Quittances et efflels de 


commerce : 3 F 


de! 31 mars 1952. 





24 mars 1952. 





24 mars 195%. 


dm 


24 mars 1952 


24 mars 1952, 














Remplace la 
u® OUau, 





Usage nu siège t 
des « Pains 
bée », 75, ru il ' 
Raines, à Dijon. , 
Remplare la machine S M 


ne (208, 





26 mars 1952, 


















te1 
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LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFIC'ER PENDANT LE MOIS DE MARS 1952 















a 














DES DOI MENXTS DATE 
'REINTES . \ F NCESSION 
EXPR NOM PRÉNOMS, PROFESSIO l, ADRESSE | CONCES 












to retrait 


NAIRES 





ou raison sociale des usagers 










wæaltor 





st 














EL — Type À de la Socitté 


















Société à  responsabililé limitée; Ilavas. | Quitta s el effets des 18 mars 1952 M à je 
« Manufacture de bonneterie Bel- | TLT ce: 2 Fr. vier 1% 
for », 7, avenue Gloria, à Nice! | 





(Alpes-Maritimes), 
















Société à Havas. Quitt ( et effets du 18 mm s 129 Ma r s à ? 
« Socifté nouvelle des établisse coms 3 F. 
ments Bouchou » dite « = ON 
O0. B, O, », 192, rue de Rivoli, à | 
Paris. 


responsabilité limitée 













































W. — Type C de la Soc été de ? hines Tlavas. 





































Société à responsabilité limitée] Havas. Quittai et eff le i rs 1952 M 19 f f 
« Nouvelle savonnerie Bellon-bra- COIN u,04 | | 
mmard et Ce », 118 à 124, rue sainte- 0, F. 
Cécile, à Marseille  (Bouches-du 
Rhône). | 
H. 0640 Société à responsabi ité limitée } Iavas. Qu lance et effets di { 13 mars 195? Ren la : 0 
dile « Société dingère de distribu- | Comint : 0,10 F IE, 1! 1” A) 
tion et d'exploitation » (-.0.L.I 09 0 F. 
D.E.), 42, rue de Paradis, à Paris. 











HI. — Type E de la Société des ? hines Tavas 






Société anonyme des « Gramds mou- |} Havas. Quillances et effets de, 18 mars 1952, 1Ma re! ; février 
lins de Marseille », 146, boulevard commerct OUL à! 192 
de Paris, à Marseille (Bouches-du- 099 F. 






Rhône). 




















Société anonyme « Compagnie cen Ilavas. Quittances et effets d }{ ma 19252 ten i par \ chine 
trale des émeris et tous abrasifs » nine rc é 0,1 À Hi. À » 4:52 
dite « Ceta », 1%, boulevard Sc ru- 9,99 F. 







rier, à Paris. 
























EH. E. 193 M. Victor - Jean - Baptiste Gatltelet, Havas. Quittances et effets del 18 mars 1952 Machine retirée le 3 mars 
exploitant la manufacture lvon-| nmer : 001 à | 192 
naise de balais à franges, 129, rue 2,9 F. | | 








Bugeaud, à Lyon (Rhône), 









de la Socict 





IV. — Type S. M 












Société anonvme « Etablissements S.A.T.AS. Quittances et effels de i mars 1952 [Machine retirée le 16 jan- 
Pernod », 81, rue de Paris, à Mon commerce : 0,91 à vicr 1952 
treuil-sous-Bois (Seine). 99,9 F. 
























6. M. 0208 Société en commandite par actions! S.A.T.AS. Quitiances et effets del 4 mars 1952. |[Remplacée par la machine 
« Banque Guilhot et Ce », 8, rue commerce 001 à | S. M, n° (0288, 
de Cessac, à Agen (lot-êt-Ga- 91,99 F. | 
ronne ). 





Y, — Type S. U. de la Société des machines S. A. T. A. S. 






8. U. 190 M. Georges Canat, pharmacien, pro- S.A.T.AsS. Quittances et effels del] 4 mars 1952 
priétaire des laboraloires Canat, commerce : ÿ F, 
2, rue Lalande, à Paris. 


' 
en _ — à 





-_— ————————— 


Amprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Jean REYMOND, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 














L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— _ —__—_— - 








| DATES DATES 
NUMEKROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS 
ns | erment. sement. 


Gouvernement Général de Madagascar 2,50 0/0 1897 des 


TIRAGES FINANCIERS 





| 
| 


mms | - _ 


5/18 
it 


.092 11/50 
902 11/51 
as, 5/52 
.004 »/52 
os 
19 
AIX 0 
0:19 
.052 
.0R9 
101 
133 
197 
160 
180 
29 
258 
300 
NX 4) 
M 
379 
400 
22 
440 
#16 
.497 
103 
.973 
597 
62 
67 
GS 


cr 


EMPAUNT DE 60.000 OBLIGATIONS DE 500 F 


Te 
his 7 


lirième tirage du 11 mars 19%2, 


MEN EN EN EN EN EN 


A) 


Numéros des 844 obligations amorties remboursables à partir du 
17 mai 1962 et des obligations restant à rembourser sur les tirages 
précédents. 


DEL » | 
rw? 





— > À ——  — —_— 
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| DATES | pates | DATES 
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ME UMA 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Dmecrion GÉNÉRALZ : 4, nUg TarmouT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FauBouRG-SawT-HONONÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 40.000 F, EMISSION MAI 19% 


Electricité de France 
(à prime et intérêt progressif). 





Tirage du 20 mars 1%? 


Liste numérique : a) des séries comprenant les numéros des 20.600 
chligations sorlies au tirage, rem les à partir du ?0 mai 
1952, avec le Coupon du £U mal 1963 atiaché, à 12.500 F (capital 
nominal 10.000 F et prime 2.500 F); b) des séries d'obligations 
amorties au tirage 1951 dans lesquelles il reste des titres à pré- 
senter au remboursement. 
wora. — Les nombres portés en regard des séries de titres indi- 

quent l'année d'échéance de remboursement. 
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ANNÉES ANNÉES 
AUMÉROS DES TITRES | de rombour-|! NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
cemeut. soment. 
ne _. nn NE PRE 
1 
12.601 à 43.700 52 264.101 à 264.200 52 
44.001 à 44.100 52 255.001 à 265.100 5 
44.21 à 14.300 o1 276.1 à 276.600 51 
19.701 à 49.800 52 271.401 à 277.200 52 
À. 204 à 24.300 o2 277.401 à 277.500 © 
95.701 à 2.800 51 279.5 à 279.600 51 
2.201 à 28.300 52 285.101 à 235.200 51 
RAM à 28.600 51 286.501 à 286.600 52 
5.601 à 28.40 52 2.401 à 291.500 52 
34.601 à 84.700 &1 294.401 à 294.500 52 
#.101 à 40.200 52 25.801 à 295.900 A1 
43.401 à 43.500 5! 25.9 à 296.000 51 
43.501 à 43.600 b1 291.00 à 297.10 51 
à. à 48.600 >! 29.2 à 29.%0 52 
49.101 à 49,200 92 204.101 à 304.200 52 
5.101 à 5). 200 51 06.004 à 306.100 52 
54. à 54.900 2 H2.0M à 2.100 2 
61.901 à 62.000 à 313.101 à 313.200 51 
6i 1 à 64. #00 5 #9. à 15 300 52 
67.901 à 67.400) o2 H6.901 à 317.000 52 
69.001 à 70.000 52 MS.4#N à 318.500 5% 
72. GM à 72.700 52 8.901 à 319.000 M 
85.904 à 85.900 51 322.501 à 322.640 52 
ER OM à 88.100 22 324.6 à 3.700 Hu 
93.001 à 93.100 ÿ2 328.801 à 328.900 51 
94.24" à 94.300 He 332.101 à 232.200 1 
45.01 à 95.700 52 326.501 à 3365.64) "1 
107.101 à 107.200 51 2.4" à 342.740) br] 
109.4 à 110.000 m2 45 101 à 5 20 5 
411.901 à 111.400 51 5.4 à 345.500 o 
414.6 à 114.700 52 347.401 à 347.540 52 
415.701 À 115.800 p1 FM.801 à 351.900 1 
121 LU à 121 700 ee 33 701 à 321 800 2 
12.701 À 123.800 51 372.201 à 372.40 ü2 
128.801 à 128.900 52 374.901 à 375.00 51 
137.901 à 437.400 o1 376.101 À 356.20 52 
137.401 à 4137.90 51 379.00 à 379.100 52 
1# #01 à 138.90) 5? 341.901 À 381.400 ot 
140.4" à 141.000 1 388.301 à 388,400 ot 
141.51 à 141.600 22 390.8 à 390,4) 1 
141.601 À 441.700 52 392.201 à 292.50 HI 
141.901 à 142.000 52 395.601 à 395.700 52 
143.401 À 143.900 51 39%6.701 à 206, .4K) 51 
149.09 à 149.100 52 398.101 à 398.200) 5 
119.804 à 149.900 52 398.201 à 398.0 st 
151.74 à 151.800 52 01.201 à 401.900 5? 
152.401 à 152.500 52 1.5 à 401.6) 52 
19.3 À 159.400 n2 502.201 à 402.30) 52 
162.901 à 162.900 52 105.301 à 405.40 22 
2 + À 167.200 1 405.801 à 405.900 51 
10.3) 170. 400 52 407.801 À 407.900 52 
170.904 à 474.000 5! 411.304 À 411.400 52 
474.301 à 174.400 51 418.201 à 418.900 51 
- p + 2 4 + 429.3 à 42.0 51 
82.80 2.900 429.601 À 429.700 5 
155.%4M à 486.000 51 536.001 à 46.100 5 
JM.201 à 491.300 52 430.201 À 440.30 52 
10 + à 192.800 51 441.701 À 441.800 51 
4.90 195.000 51 443.501 à 453.900 51 
_ 001 È 199.100 52 450.001 À 40.100 52 
199.701 199.800 52 450.801 à 450.000 51 
200 2 à 2014 .000 51 a02.6m à #62 .700 51 
215 401 à 5.500 51 166.401 à 466.500 n1 
217 — . 217.400 52 468.301 À 468.400 52 
2.23M à 22.300 51 75.101 À 475.20 5 
21.209 à 21.300 52 HE + à 175 900 52 
2. à 238.900 52 477.401 à 477.540 51 
251 #4 À 341.500 HZ 482.901 À 483.000 52 
213 101 À 43.800 52 483.601 À 483.700 | 51 
24.201 à 254.300 52 484.001 À 484.100 51 
251.601 à 257.700 51 497.901 à 498.000 52 
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de sus: {| | sement 
| . | = 
519.34 À AL. 4x | 51 | 02 004 À o a | 
6. à 230 4x 52 96. MH à 9 . 31 
DIE.101 À 538.200 52 927.901 à 927.400 | * 
43 1" à 44. x) 51 | 036.104 à 6 200 ; 
40. /01 à 246. 800 ot vu. à COERCE ) 
249.001 à 219,10 OL 945.3 à 05.400 | ) 
519.201 à 549.300 51 [D 06401 à 054500 | "1 
551.204 À 1.300 re) | 967.601 À 967 700 | ; 
001 à 1.100 $ | 1 à 973.60 | , 
4.901 à 555.000 1,2 {| on 4 { à O81.G | x 
Gh7.#01 À 5,7 Qi 52 {| . 1 à ‘) 1 | 
02.301 à A2 . 4 CA {| 12 x À | 
587.204 à 587.400 51 | “ À 
DNS . 404 SR , FN) 92 (| #4. 201 
N9,101 à HO 2{M 44. Il 1 401 | 
Gr 20 À Go). 40 52 | 1 ) ‘Mt à 1 ( 
CM .601 à Got . 7x 54 | 1.04 1 À 1 x 
612.01 à 642,000) . 1 1 wii à 1 t 
615.501 à 15. 00x) 59 | x à 1 ' » 
616.301 à 646. 40) ,, 1.028.101 à 1.028 x 
62.001 à 625, 100) CAN 1.043.101 à 1.04 x 
62.401 à 026, A0) 52 | (ut à 1 
29.201 à 629.300 51 1.008.201 à 1.05. , 
631.001 à 631.100 | Go 1.064.001 à 1.064 000 , 
65.901 à 626.00) 5,1 | 1.062, 7% \ 1 (x , , 
626.901 à 627 . tu) | 4 1.054 Out à 4 071 x « 
629.1 à 639. 4x s,1 | 1.085. \ 1 1.0 0 
640.201 à 640.300 | s,{ [L 1.002.901 à 1. » ; 
614.901 À 645.000 | r,1 ET : \ 11 i 
603.50 à 652.64) | 81 | 1.1 , tt 
654.101 à 654.290 9 | 1.12 1.1 , ) 
654.901 à 655.04) n° 1] 1.124.901 1.1 5,1 
658.101 à 658.) 5,1 {| 1.122 10 1 ! ” , 
C8 Ant à SAR Ex 5,4 | E Ki! | ‘ 
69." à 659 4x 1,2 1.1 if { { 
661.001 à 66t .100 | © | Î 11 .x 11 7 2 
661.601 à 661,700 | 5? | 1.136.2 1h s ! 
5.301! À 665. 4x CA | | 6, Mi  w 
67.001 À 667 100 | r, 1.118 148 “à 
673.101 à 6724.00) CA | 1.151. {1 0 
674.001 à 67.04K) 8,1 || 1,152 014 {1 { | 
676.901 À 677.000 | [| 4.152.201 à 1.1 
C1 01 à 62 0H | 51 | 1.154.001 1 1 
61 st à GY1 .xx | ! 1.15% (x t1 
69 201 À C4. Hu | LA | 1.163.001 1 1 
699." à OS, mx | ,, | 1. 166. { , 
70.701 À 709. 4h) ; | 1.183. Su! { x , 
704 401 À 704 . AK) | 1,2 {| 1.1 it { 1x , 
711.001 à 711.100 | 5 Le d) | 190 « 
716.401 à 716. 4x | Ce | { 1 140 
717.901 À 747.300 | | 1.202 & { 207 «x 
7) ’ \ «y | t Î t “) k t ) . 
nn , À R … 100 | : Lo. 4 . "2 
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822.201 à #22. H4) 2 | 1.3 “1 | 7 7 » 
825.40 à 25.100 1.340 301 à 1 24 
632.291 à K12.3%00 | , IEEE 1 212 4 
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Liste récapitulative des 2.920 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 14 mars 1952 (remboursables à partir du 15 mai 1952) et des 
titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 


























ANNeEs || | ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS de || nuuenos | * || nuuenos es 
. : rembour- || « ia rembour . us rembour- 
sement | | sement. | semeut 
S— _ — —— - =———— — — — | — 
OBLicaTions DE 1.000 F 
114 2 5/52 1 3.341 à 260 11/51 7.991 à 
à # »/52 3.381 à 0 | 11/50 | 8.000 5/51 
71à »149 3.521 à 5 5/16 || 8.011 à 020 | 11/50 
1 À 100 1/43 3.541 à 540 | 11/21 || 8.071 à 080 | 11/50 
201 10 »/#9 || 3.621 à 620 | 5/52 || 8.101 à 110 | 11/5 
WU à 2m | 14151 J.6M à 610 | 5 5w | 8.161 à 130 | 11/58 
281 à 2) 1l/ot !! 3.641 à 650 | 11/56 !! 8.20 à 240 5/52 
St à 50 | 5/52 || 2.69% à 700 | 11/49 || 8.221 à 2 5/52 
381 À 900 | 11/49 || 3.72 à 730 5/48 || 8.251 à 250 5/91 
\1 130 | 11/50 || 3.731 à 740 5/52 || 8.461 à 470 | 11/46 
51 à #0 M || 3.771 à 780 | 41/47 || 8.491 à 500 5/22 
41 à vw 11/45 || 3.804 à 10 11/49 || 8.54 à 5% 11/50 
491 à An) »/42 || 3.51 à S60 11/48 !! 8.571 à 580 11/51 
Lit à 520 51 || 3.99% à Il 8.621 à 6m 5/51 
711 à :0 »/52 | à. 00x 11/50 8.61 à 610 11/49 
781 à 0) | 5 02 | 4.001 à 010 11:19 8.611 à 600 5/48 
St à S40 11:24) ! 4.041 à 090 #0 || 8.651 à GO 5/00 
RO à 6 | 11/5 4.071 à 080 | 11/49 8.711 à 720 9/45 
EN à N'a) 5/18 4.101 à 1t 11:50 || 8.811 à «9 »/01 
891 à 900 5/51 || 4.111 à 120 | 11/50 8.851 à 860 | 5/49 
901 à 910 | 11/49 || 4.391 à 340 | 11/51 || 8.881 à 00 | 11/48 
1.081 à ww »/51 &.491 à 500 5/49 | 8.911 à 22% 5/50 
1.101 à 110 oi 4.511 à 50 11:47 9.331 à 3v) 11/51 
1.141 à 150 »/47 4.681 À x) 5/52 || 9.311 à 350 11/51 
1.221 à 200 19 || 4.901 à 910 11/4 || 9.561 à 270 | 5/52 
1.311 à 20 11/20 || 4.921 à 990 5/4 || 9.491 à 506 | 11/45 
4.451 à 0 »1N || 4.951 à 910 5) || 9.511 à 520 | 11/51 
1.471 à 0 50 || 5.031 à 040 50 || 9.561 à 570 5/01 
1.491 à 0 5/52 5.061 à 070 11/49 ! 9.571 à 580 11/51 
1.591 à 0 | 11/50 || 5.%51 à 29 552 || 9.591 à 600 5/52 
1.661 à 670 5/91 || 5.271 à 280 11/49 9.611 à 6% S/52 
1.701 À 710 11/48 |! 5.2M à 200 11/49 !| 9.691 à 60 11/49 
1.721 à 720 | 11/51 5.521 à EX | -5/52 || 9.891 à 900 3/50 
1.741 à 50 11/:#) 5.291 à 300 11/50 9.941 à 0 5/49 
1.761 À 770 11/7) 5.371 à 390 5/52 {|| 10.011 à 0% 2/91 
1.891 à «10 | 5/32 5.401 à 410 5/54 || 10.121 à 130 | 11/50 
4.801 à 800 | 5/01 5.161 À 470 5/52 || 10.161 à 1% 2/01 
1.901 à 910 02 5.9:1 à 580 11/49 || 10.21 à 20 11/49 
1.991 à 40 | 5/22 5.581 à 590 5/52 10.341 à 350 | 11/47 
1001 À M0 91 5.5M à 600 | 41/51 10.461 à 470 | 9/52 
1.971 à 90 | 1/48 5.611 à 620 | 5/51 || 10.541 à 550 5/51 
9 (24 À 00 5/47 5.621 À 630 | 11% 10.551 à 560 5/49 
2.01 à 050 | 5/1 5.661 à 670 | , 5/52 || 40.591 à GO 5/52 
2 ot à NO | 0/92 5.731 à 710 5/4 10,61 à 690 11/8 
Son 1410! 5/13 || 5.001 à ot | 11/68 || 10.791 à &0 | 5/49 
2,421 à 190 | 11/50 6.011 à 020 | 11/5 10.851 à 560 5/92 
2 451 à 150 11/01 6.051 à 060 | 5/48 10,871 à 880 5/19 
» 181 À 100 (IE L. 6.091 à 100 | 11/48 10,981 à 90 5/50 
»,211 à 220 | 11/19 6.131 à 1M 5/52 11.061 à 070 5/52 
» PA À 2010 | 5,» 6.1" à 20 | 514) 11.071 à 080 11/91 
TM à M) 11/91 6.1 à 250 11/0 11.081 à 090 11/58 
» tt à 10 5/18 6.251 à 340 »/ 5) 11.091 À 100 | 11/43 
131 à 410 0/1) 6.411 à 40 5/52 11.101 à 110 5/# 
161 À 470 | 5,52 6.481 à 420 5/51 11.261 à 270 5/52 
2 St à 520 | 5/51 6.491 à 00 5152 HN 11.541 à 350 11/49 
554 à 5 | DEC 6.51 à 633 | 11/51 11.411 à .20 11/51 
» Hüt à 570 11/47 6.54 à 50 11/43 11.481 à 490 3/2? 
» 54 à 500 52 || 6.541 à 550 5/49 11.521 à 540 11/0 
2.501 à 0 | 11/48 || 6.591 à 600 | 11/50 11.561 à 570 | 11/50 
OM à 610 11/91 6.601 à 610 11/°%) 11.611 à 62% 11/48 
», 704 à “tn 11/9 6.61 à 60 11/01 11.671 à €0 5/92 
» SON à 810 |! 5/33 1! 6.681 à 600 b/51 11.741 à 750 5/14) 
} K24 à 90 11/46 NN 6.741 à 750 o/92 11.781 à 790 11/91 
AU à 810 | 11/50 || 6.801 À 810 | 41/51 11.791 à 809 | 11/5 
811 à O0! 5/52 || 6.841 à RO | 5/52 || 11.801 à 900 | 11/47 
x à 910 | 11/0 6.941 à 20 5/50 11.901 à M0 | 11/50 
nt 10 11/48 6.961 à 70 11/91 12.001 à M0 5/92 
61 à 970 | 11/46 || 7.001 à M0 11/51 12.011 à 020 11/50 
LU 7.091 à 100 5/51 12.051 à 060 5/51 
000 11/50 7.161 à 170 11/51 |! 12.09 à 100 5/48 
4.001 à 070 13 1.21 à 20 KE 12.191 à 20 11/50 
oœnt à 100 o1 7.911 à 920 o 92 12.271 à #0 11/91 
tit à 120 | 9/52 7.671 à 690 11/44 || 12.321 à 30 11/91 
tof "0 11/91 7.701 à 710 0/44 || 12.491 à 4m 5/52 
11 À 220 11/45 1! 7.711 à 70 d/51 || 12.471 à 480 0/93 
4 à 2 46 7.911 à 0% | 5/51 || 42.491 à 500 »/ 54) 
1 à 200 | 11/51 || 7.9M à 90 | 5/51 12.501 à 510 | 5/47 
(4 ‘0 11/50 7.41 à 9 5/52 | 1259 à 0 5/50 
\ 310 | ‘5/49 NN 7.961 à 960 5/52 |] 12.611 à 620 | 11/50 
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17.831 À 850 | 5/51 | 
17.841 à &w0 5/52 | 
17.881 à 800 | 11,51 || 
17.801 À 900 | 11/50 
17.911 à 920 | 11/49 | 
17.921 à 990 5/52 || 
17.01 à 960 11/49 ; 
17.951 à 990 | 5,32 || 
15.061 à 070 | 5/50 | 
15.091 à 100 | 41/50 |! 
18.111 à 120 | 5:%9 || 
18.121 à 1%0 5:40 || 
18.111 à 150 5,5%) | 
18.151 à 160 | 11/49 ! 
18,161 à 17 S/5 | 
18.264 à 210 | 4150 | 
18.211 à 220 | 41/51 || 
18.21 à 260 5/19 | 
18.261 à 270 11/19 | 
18.3 à 340 5/49 |! 
| 18.411 à 420 5/0 | 
| 18.511 à 520 5/23 | 
| 18.531 à 540 | 11/48 | 
| 18.541 à 5950 5/51 || 
| 18.611 à G0 5/51 | 
| 18.681 à 600 5/52 | 
| 18.721 à 730 {1/51 |! 
| 18.741 à 70 ÿn | 
| 18.801 à 810 11/47 || 
| 18.811 à 820 | 1/5 | 
| 18.9M à 910 S/52 || 
18.911 à 920 | 11/50 !| 
| 18.991 à M0 5/19 
| 18.981 à 990 5/51 | 
19.021 à 030 11/58 |! 
| 49.061 à 060 | 5/52 || 
| 19.071 à 080 5/49 || 
| 19.341 à 350 | 5/51 || 
19.451 à 1:50 11/2 ! 
| 19.301 à 510 5/51 
| 19.911 à 520 3/47 | 
| 19.521 à 530 | 11/51 
19.534 à 540 | 11/49 | 
| 19.561 à 57 11/48 !! 
| 19,571 à 580 11/51 || 
| 19.601 à 610 | 11/47 
| 19.641 à 650 | 5/50 
19.651 à 660 | 11/50 
| 19.731 à 70 5/50 
| 19.781 à 790 5/51 
| 49.861 à 870 | 11/48 
| 19.941 à 950 | 11/51 
| 20,001 à 010 5/52 
| 20.061 à 070 | 11/51 
| 20.101 à 110 | 11/50 
20,131 à 140 11/49 
20.141 à 150 11/51 
20,171 à 150 11/50 
| 20.211 à 220 | 11/45 
| 20.251 à 260 | 11/49 
| 20.281 à 290 5/51 
| 20.331 à 340 | 11/19 
| 20.31 à 960 | 11/47 
M.%64 à 370 5/43 
| 20411 à 420 | 11/51 
| 20.461 à 470 | 5/8 || 
| 20.481 à 490 | 5/32 || 
| 20.491 à 500 5/52 
| 20.511 à 520 11/48 
| 20.521 à 520 5/47 
| 20.531 à 540 5/49 
| 20.561 à 570 | 11/50 
| 20.711 à 7: 11/50 
| 20.801 à 810 | 5/50 
20.91 à 920 11/48 
| 20.91 à %0 50 
21.021 à 090 | 41/47 
| 21.101 à 110 5/49 
21.111 à 120 5/50 
1.121 à 15 1145 
21.141 à 150 11/48 
21.161 à 170 5/49 
| 1.241 à 20 11/50 
21.241 à 260 5/47 
M.261 à 270 | 11/51 
21.311 à 220 5/48 
21.381 à 390 11/50 
21.3 à 400 41:59 
M1.AH à #0 11/48 
21.461 à 470 5/52 
21.571 à 580 11/51 
21.671 à 680 | 11/50 
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Liste récapitulative des 1.170 numéros d'obligations sortie 
tirage du 14 mars 1952 (remboursables à partir du 15 mai 195 
des titres restant à rembourser eur les tirages précédents 
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) 298 y | 11/1 6.006 et 99 11:48 

s | | N | d 7 {) 01 À 

# 11 ü x un | in 7 x “y 11:19 

4 (D | 11:10 7 6 et 047 it: 

| 5 

2 I {) 7 N (ELU » x 

tot | 11 l 7.124 11 ) » n2 

101419 | 1 1.12%ett 11 ol 

16 et 417 | 11/59 | 27.1 et 129 | 5/50 

9 || 2#.1Met 1M | » | 27.18et 187 | A/S 

‘ < y | st M'imes te | F- FRS S/52 
%4 Us | 11/59 7.938 1229 | 11/5 

| tt % 5 à 467 | 11/38 8 et 79 11/4 

9 ag 478 et 179 | a | 27.%0et271 | 11/54 

<<" SU UUN Mas. 191 50 1.276 61277 | 11/51 
, { 1114 6 3 | . { — si 545 | 2 
ee tte — 2 96.548 et 549 | 11/51 7.996 et 297 | 11/51 

- Ê : 26 t571 11/49 1.592 et 509 5? 
+ = t'ià 2% ' dl | 115 7 à et 169 52 
t x 26.596 et 597 | 9,01 1.186 et 487 He L 

* u } à 16.44 et 605 | », 12 "7.192 et 193 2 

“ 1m 1126.6t8et 619 | 3/51 "7 108 et 199 152 

ds r 36.622 et 623 | »/ 19 1.902 et 13 5% 
+ y: ) 16.6 et 635 | 5/52 71.538 et 539 18 

: n 6.642 et 613 | 11/51 M Set 555 | 44/51 

HT 1 126.646 et 647 | 11/81 7.556 1507 | 11/51 
Mu “1 { 96.672 et 673 |! 11/51 27 Gelo:i »/52 
PA } ) t AN et C0 ,? 7.000 et 4 { »/52 

À 1 | 4150 |! 26.69 et 6% #0 |} 27.608 et 609 | 11/51 

nn ‘'o 126.742 et 713 | 11/54 |! 27.614 et 615 | 41/51 

L "1 | t 6.74 t'741 LD 60 et 611 tt 
6.01 | » | 26.744 et 745 51:10 | 27.668 et 669 11/48 
044 Î 1q NN 26.766 et 707 11 | h 27 696 et 607 it/51 
SOA , use | 26.768 et 709 11/51 97.608 et 609 | 41/19 
6.056 « 1 |! 26.786 et 77 5/50 97.702 et 703 | 41/51 
‘ UN ‘9 tt | 26.798 et 789 | 11/91 7.710 et 711 11/31 
26.072 52 || 26.806 et 807 5/52 || 27.7%et 723 5/52 
6.074 | » | 96.816 et R17 2 | 7.726 et 727 152 
6 tbet tot | 1 | 26.826 t 827 1t/54 | 27.740et 741 »)' 8 
6.10 et! »? 6. 050 et 8° 10 [l »7 Get 777 ) 2 
6.112et 113 | 5/52 464 et 865 552 || 27.79% et 799 147 
26.114et 1! | ,/52 26. RO et RM | ,/5? || "? M et 25 5/52 
26.226 et 2 1/48 ||26.910 et 914 | 41/51 | 27.906 et 907 | 5/52 
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SOCIETE DES MINES DE SOUMONT 


ÉTÉ ANONYME AU Capital DE 20 090.000 DER FRANCS 


Gui SOCIAL: 46, RoutevanD MALKSHENBES, À PARIS (8°) 


l'sant d 
Bociel | 
est prevu } 

En « 

L \m 
ra 1 en 


R. ( Seine me 92617. 


Obligations 4 0 © 1945. 


la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission la 
heté en Bourse les %60 obligations dont l'amortissement 
r le 10 mai 1%2 

e, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


ements antérieurs ont été effectués par voie de 


Le conseil d'administration. 


Société anonyme des Produits Tréfilés de la Bridoire 
A LA BRIDOIRE (Savorz) 
R. G.: Chambéry 606. 

l'e | \ fa té qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
| «x é à x s trétilés de la Rridoire a procédé au rachat de 
: de 5000 F 4 1/4 0/0 1%35, dont l'amortissement est 

1 r ter mai 1952, En conséquenre, il n'a pas été eflectué de 

& an t en avril 19 - 


s précédents avant été effectués par rachats en 
*xiste 15 de numéros à rembourser 


u d'amortissement g été publié au Journal ofliciel du 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUR 


DÉPARTEMENT 


Société anonyme du gaz et de l'électricité (éclairag 


Les port 
la Société ar 
de Nice son 





DES TITRES: 68, NEK pt 


Tar 


Far 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 


DK LA 


de Nice. 


urs d'obligations #£ 0/0 4 


\onyime du gaz et de l'éleet 
t informés aque l'amerti 


réalisé par voie de rachal en Bours« 


pas effectué 





de tirage au sort 
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Numéros des obligations restant à rembourser 





























hauftage) 





—- —, 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS 
des titres de rerboursemenat des titres \ 
100.508 1916 101.271 et 27 | 
100.525 1947 101.278 à 24 | 
100.527 à 5950 1M7 101.522 et 5:29 ) 
100,571 à 573 1%7 101.525 ÿ 
100.698 à 700 148 101.064 et 665 \ 
100 771 à 773 1947 101.669 | 
1-4 +297 104.807 À 209 | 
. à 168 146 EAUT - | 
100.977 et 978 1960 102.011 à 016 | 
101.097 à 00 1947 102.113 et 114 | 
101.071 à 080 1946 102.342 et 345 | 
101.09%4 à 100 1915 102.455 
101.484 190 102.459 et 4160 
101 .186 1% 102,531 
101.221 1950 102.577 et 53 
101.2% et 27 1950 102.510 





PAPETERIE DE RENAG] 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 110.0.) pr 


Re 


à amertir au 15 mai 1952. Les ob] 


à 2.0) 


St SOCIAL: À RENAGE 


gistre du commerre : Saint 


Obligations de 2.000 F 


-ar 


(IsènR 


cell 


n n° 


1 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Do la série comprenant les 152 obligations sorties au troisième 
tirage au sort du 3 avril 1952 et formant la totalite de l'annuité 


F; 


igati 


>)ns 


ser! 


à 


Le | 


2° Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages anté 


rieurs et non encore présentées au remboursement. 








NUMÉROS 


871 à 1.067 


- — 
ANNÉE | ANNPE | 
d'amortis | NUMEROS | d'amortis! 
sement serment 
1951 | 1.068 à 1.283 1962 2.579 





2.734| 1%0 





PAPETERIE DE RENAGE 


SoctÉ tré ANONYME AU 


R 


Suica SoGtaL: À RENAGE 











(Isère) 


LISTE NUMERIQUE 
+ Des 89 obligations sorties au quatrième tirage au Sort du 


3 avril 1952 et formant la totalité 
15 mai 1952. Ces obligations seront remboursables à 5.000 } 


2° Des séries comprenant les obligations = — À au tirage antertour 


et non encure présentées au remboursemen 


egistre du commerce : Saint-Marcellin n° 2 


Obligalions de 5.000 F 5 3/4 0/0 198, 


CAPITAL DE 110.000.000 DK Francs 


de l'annuité à amortir au 





ANNEE ANNEE 
NUMSROS d'amortissement. NUMSROS d'amort sc mel 


—— 


7h à S4 








1951 871 à 9% 





19 me © RS 


n Et QU due den mue D GE 
PAT": à « | 


nenen en 


Pa 


à de te Fe be née fe 4 M Ml Le Ge Se fe D fe nd D de Là Le EE LE Re be pi 


221212 
nn où tt ee € CD ÉD) OP D el = - 


trs rt 1212 Por 


totptotot2re rte te 


és Co Le Lo 9 Co Ce Ce Le Ce © 
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yes Ateliers de Construction du Nord de la France 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 
Grèce SOCIAL: A BLANC-MISSERON, rar CRESPIN (Norpb) 


f. 


C.: Valencienne 


CAPITAL D4 


ne 62% 


424.812.500 


Obligations 4 1/2 0/0 19% de 1000 F, 


LISTE NUMERIQUE 
, pes 1.037 obligations amorties au neuvième tirage effectué le 


1 19 mars 1962 (la sociélé a rachetk 
issement 


cet amor 


’ 


613 


huires 


pou 


F 


r compléter 


pes obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


F remboursces. 








<< — 


UMNÉROS 


{ à 5 
21 à 29 
% à 9 
4” à 125 
14 
sn à 205 
2% à 310 
sx 
56 à x) 
2 à 585 
ui À vb» 
706 à 710 
‘#6 à 7350 
714 el 775 
#4 à #10 
ou à 085 
10% à 1.040 
iii et 41.112 
1.151 à 4.154 
1.196 à 1.19 
1.281 à 1.285 
1.24 
1.901 à 1.90% 
1.22% 
4. %0) 
1.376 à 1.3 
1.112 à 1.415 
4477 
1.461 à 1.463 
1.51 à 1.506 
4.527 el 1.528 
1.50 
1541 à 1.545 
1.549 et 1.550 
4.586 et 1.587 
1 50 
1.616 à 1.620 
1.6 à 1.645 
4.742 à 1.745 
4.71 à 1.753 
1.75% à 1.700 
1.816 et 4.817 
: 827 à 1.83% 
1.881 à 1.885 
2.056 à 2.060 
2.406; 
2.108 
2.111 à 2.415 
2.15% à 2,140 
2.262 et 2.963 
2.383 À 2.34 
2.441 à 2.445 
2.49 
2.524 À 2.525 
2.531 
2.61 à 2.645 
2.856 et 9.857 
2.886 à 2.890 
2.891 à 2.895 
3.02 
3.024 et 3.05% 
s.02 
3.2 à 3.205 
3.276 à 3.979 
3.286 À 3.900 
3.16 et 3.317 
3.23 à 3.35 
3.431 à 3.43 
3.181 à 3.483 
3.16 
3.518 À 3.53% 
3.564 et 3.565 
2.071 à 3.575 





ANNFES 
de rembour 
eement 








NUM 


-8g 
41 
641 
3.766 
016 
(41 
O6 
111 
261 
2N{ 
M4 


ee ee ee de ee de de de de de de à dr dr à de de dr dr D dt 5 
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:12 2 
28 


encren 
rx 
e. 


RS RS 3 RES Li LE L5 
eZ 1: - 
S=82£ 3 
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nenemenene 


2, | 
Z 
PS 
DC 


NNN 
22 
= = 


1-1 -1-1- 


166 
26 
VE 


PA 


11-32 


EROS 

et 3.59 
à +019 
à 3.758 
à 3.885 
à 3.91% 
à 4.014 
à 1.065 
4 5 .0N0 
et 4.215 
A h.205 
à s. 2H 
À s.: 0x) 
1 1.30 
4 h. 10 
et 4.192 
à 4.460 
et 4.652 
à 4.665 
à 4.733 
à 4.H5 
à 4.929 
à 4.974 
à 5.00% 
el 9.297 
à 5.415 
à 5.420 
à 5.468 
à b Gé 
à 5.70 
à 9.795 
à 5.815 
à 5.20 
à 5.R44 
à 5.855 
et 6.147 
et 6.172 
à 6.25 
à 6.410 
à 6.400 
à 6.454 
à 6.465 
à 6.475 
à 6.480 
et 6.522 
et 6.610 
et 6.620 
à 6.62% 
et 6.6 
À 6.685 
à 6.74» 
et 6.785 
à 6.970 
à 7.045 
à 7.04 
à 7.000 
et 7.155 
à 7.150 


ANNPES 
le rembour 
sement 


Les 


mn pe mn [LUS ce ÉD ic de 


= ne<-Ee 


Pr: 


on pue bol lue pe ét folie fade jte pe fn 


nu 


1952 
1%) 
1#4) 
1952 
1%) 
1x4) 
12%) 
1950 
149 
1952 
1932 
1952 
191 
1952 
122 
1%2 
1952 
1%1 
1950) 
1%%) 
19%) 
1%50 
1951 
192 
192 
1952 
1943 
1951 
1952 
191 
1950 
1952 
1952 
191 
18 
1952 
1951 
1950 
1%0 
151 
1952 
190 
1952 
1951 
1951 
1949 
1952 
1951 
191 
190 
1951 
1952 
3%0 
191 
192 
19%0 
191 
192 
1991 
1#1 


1951 
1951 
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3979 


























ANNÉES | ANNÉES 
NUMEROS rembour || NUMFRO le rembour 

- : {| ecimeut 
7.209 1,1 | 49 1RA 197,1 
71.46 À s T4 1%,! 4 is { 
7 et rl 1,1 | 12 ! « {o 
7.51 à # 11 12 A 12.x 19 
7.50 1%) | 12.8 1452 
7.616 à 7 4 1,2 | { Er 
7.621 à 621 1% | { & | 19: 
7.678 11 12.8 - 101 
7.711 11 19 | 12 10,1 
7.768 « 1% Il { | 1 
7.41 , 1 ! i | { 
7 9 ) 1040 | 1 (4 1» 
8.021 à 8 141 | Î « tou 
8.151 à # ,1 141 41.1! { { 
#0 à s A (ou ‘ ‘ 
K ‘x à & jy) 1 | { { { 
Eu 4) 1,1 | 1 t RP TE 
8.285 110 | 1 4 ” 
8.2 196 | 12 { 
8. À 14.1 | " 
8,411 à #.41 19:19 | { w 
8.116 à £&.4X) 1051 | 
8.456 à 8.459 UT | i 
8.: #04 101 | { 1 
8 64 s Ô ‘0 { h { 
8.679 tr | ‘ { 
8.7 tu | n . ‘ N 
& 11 € a) 12 1% | 126 éd tr ,1 
8.8 à à 1° | 1t4 4 {0 
K 44) 1 | { d \ 
9.041 À 91 104 | ” pe 
90 9 KA) 1%:2 | ! F a 194 
9.061 1951 1 14 
LA CE #1 { w A 1 
9.14% 14 < : 
9 x h O4 10,1 | 13.81 1 ré = d 
no 2 1%) | : ‘ { — + { 
9 Vi et 9 79 nt | 12.0 l 
oO ME À 9 a 1%: | HAL 1%1 
0.7 et © ( 1918 | 17.90% | 141 
0.381 et 9.182 1946 | 15.0 1944 
9.37 À Q 14) 1949 11.04 11.0 1°M 
045% et 945 10,2 14 (ls 14,4) 
0.621 À 9.67 10: 13.15% 11.11 19 
Oo 8, à 0 CA 1%2 11 IRICL 
9,671 à 9.67 19,1 | 11 | 1 191 
9.7 1 YA | 14.20; 1,1 
o m1 { ‘ | 11.4 1 ù t 
9.941 À Q 04" 19,1! 11 | 1 0 1% 
9.9:6 à o en 40:1 11.4 1 
9.071 à 9.973 152 14.12 15.909 19 
0 Q7;, 14 14.1 11.4  EUC 
140,041 À 10045 1951 11 1 . 1951 
40.12% À 40.495 1951 | 11 1951 
10.241 à 40.%+ 101 11.581 11 # 19 
10.221 et 10.292 1041 | 11.611 11.61 1 
10.233 et 10.334 1#%) 11.602 14 
40.72%, À 10 400 19,1 11 {4 
40.426 À 10.4%0 1%? 11 15.740 14 
10.562 à 410 46: 144) 14.71 41: ” 14 
10.476 À 410.40 19,1 11.78 11.78 1951 
10,517 1%4 15.851 11. 1 
10.521 À 40.55 4,9 15.801 té 
40.524 192 11.8 19% 
140 54 1959 11.8 1,2 
40.57%, 194 11.8 14.479 1,2 
10,67 à 140.67 19 11.91 1% 4) 
140.774 19:,1 11: ww, 4 yo rt 
10.866 À 40 gx 44 15.4 15.019 19,2 
10.86 à 40.800 1952 15.085 11 
10.908 à 10 10 1% 15.214 1 1%:2 
11 07% et 1! 0% 1%) 1 Î 1 19 
11.122 et 11.123 1954 15. 464 12 
11.159 « 11.150 1951 | 15.54 15.4 1%:2 
11.151 et 41.452 1957 | 15.601 15.6 ta 
11.52 à 41.# 1951 | 15.61 15.6 19 
11.289 À 41 2%: 1%) | 15 15.1 1%,2 
11.491 à 41.42 149 | 19.7 14) 
11.451 à 11.4 1951 | 15.8 1 
11.52% À 11 1951 15.8 1%4) 
11 SU e 14 1951 415 1”, RQ 1%:2 
41.55% À 11.54 194 15.84 15.8 121 
41 971 à 41.974 1951 15.80% 12,1 
41 GR9 19 1: HR 15 RAR 149,1 
11.09% À 490 459 15.46 1951 
12.1 et 12.1M 1252 15.9 15.99% 1951 
12.491 à 12.194 1%0 15.% 15.070 191 
412.26, À 499% 192 15.992 19%49 
42 IR A“ 419 vf) 191 16 ‘ { 1951 
49 ( Li 4 Aaa0 1#1 TT { 
49 4% À 4 TA 1959 16 10 
12.458 À 12.400 19,1 | 44 ‘0 
42.468 1 12.470 124 0 {40 419% 
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à ble ble De ji Ole bd née ble Lie Cle bi ci 


22242417 


NUM 


20.106 à 20.110 1952 
20.211 à 20.215 1162 
20.233 à 2.2 160 
10.256 à 20.28 1952 
20.271 1%1 
M) 8 et 20.969 19250 
20,470 t%2 
0) 521 1%#1 
\ 55% À 20 560 19%2 
0.64 et 20.565 199 
63 à "0.65% 1%1 
M) Gif ét 20.667 1%0 
D). 732 11 
00.7% 1951 
0 451 et 20.855 1%0 
4 951 1952 
20.953 à 20.95 1952 
20.086 ét 20.987 1%1 
20) 089 1951 
21.406 à 21.110 1992 
1411 à 21413 1952 
LAN et 21.148 1951 
21 uw 1954 
1.222 et 21.223 1%0 
1.257 À 21.99 1960 
13% à 21.39 192 
1.526 à 21.530 192 
M .701 1952 
2 800 1949 
1 810 1 20 
MR? à 21.85 1950 
21.89% et 21.89% 1%1 
to16 1%0 
21.936 À 21.98 149 


2106 à 2 
2.131 
22.212 à 22 
224 à 2 
21 à 22 
228 à 2 
2.451 
22.453 à 2 
22.086 et 22 
226% à 22 
2.10 à 22 
2.133 et 2 
22856 à 2 
).029 et 22 
” 9,1 
3.070 


2% 200 
MA à 22.394 12 
108 À 23.410 19%54 
67 à 23.470 1900 
171 195 
5,6 1472 
4 à 21.5 1950 
1.846 à 23.950 1952 
LA À 23875 1951 
1 ot à Lx | 90 142 
10% à 23.90 132 
24 6 ; 1952 
1.050 et °4. 060 1#2 
076 et 2 1949 
+ s… et 21.077 4047 
(tt à 94.415 +— | 
1116 à %1.420 1951 
» 1%8 
1.156 À 24.160 1930 
M6 à 21.910 141 
n.212 À 24.215 1 
1.06 à 24.298 1% 
2.16 à 24.70 12 
1.462 et 24.465 —4 
1.471 et 24.472 = 
2 51 à 4.515 172 
91516 À 94.590 1%52 
USM à 24.550 192 
154t À 21.56 1952 
19 et 4 550 492 
#7 à 4.589 4954 
18 


+ à 
1.6! 
. 


087 11 


400 1%2 

412 1932 

1%0 

A5 191 
3 1%1 

“285 1%1 
300 1360 

1%1 

‘ 155 1%1 
5a7 19%9 

630 192 
10 13%2 

78 1%2 

810 1960 

1951 

as 1%1 
1932 

034 1951 
05 153 
m2 1952 
175 19541 

135 11 

1%) 








ANNÉES 
de rembour- 
sement 


1951 


1%9 














ANNÉES 
de rembour- 
serment. 


NUMEROS 











21.761 à 21.76 1951 
24.841 à 21.85 122 
11.861 1946 
21.586 à 24.800 1%2 
25.011 à 2.015 1952 
15.02% à 2.03 49%51 
29.091 4951 
25.061 et 2.05 491 
> .t81 1951 
5.26% à 25.20 419%) 
23.216 1950 
25.358 19%9 
%5.%66 à %5.370 1952 
25.311 et 2.574 1% 
2.977 1950 
2% .380 190 
M. à 2.4 1951 
95.516 à 25.520 191 
5.55 à 25.55 1953 
5.701 à 25.70 1952 
5.716 à 2.720 1%2 
%:7%6 à 25.739 1951 
2.784 19©9 
25.73 à 25.800 1952 
5813 à 2.815 1952 
2.8" 19%50 
» .80! 1952 
MES à 25.855 195 
25. BA 1952 
871 à 25.880 1%2 
25 688 1%0 
25:8%6 à 25.90 1951 
:.96 1950 
36.053 1918 
16:086 à 26.090 1%2 
M.3206 à 26.30 1950 
25.811 198 
6 442 1947 
26,8 1%6 
5.85% à 26.88 1950 
26.866 à 26.860 1951 
26866 à 26.810 1951 
25.891 1951 
26.981 à 26.95 1901 
6.46 à 26.360 1951 
21.022 à 27.02 1951 
27.071 à 27.07 1952 
21.081 à 27.08 191 
21.269 et 27.270 1951 
37.522 1951 
97.411 et 27.412 1951 
"7.44 et 27.115 1951 
21.466 à 27.470 1951 
21.476 à 27.180 1951 
"7.644 1952 
17 661 190 
21.662 à 27.666 1950 
171-686 à 27.60 1952 
21.09% à 27.700 1951 





21.736 1950 
27.761 1952 
77-161 à 27.708 1952 
#.0% et 28.087 4951 
H.M6 à 28.218 1951 
SA à 2.235 1951 
8.516 à 28.359 11 
2.38 et 3.79 1952 
2.43% et 28.437 1952 
28.440 1952 
M.48 à 28.0 1951 
28.400 1950 
2A86 à 28.490 1%2 
3.194 115 
2.616 et 28.617 1950 
2.956 1951 
23.970 1951 
».,011 191 
20.04 et 29.05 14950 
29,062 à 2.065 191 
29.123 à 29.10 191 
20.156 à 29.160 1952 
2044 à 29.18 1952 
2.96 à 29.20 1952 
2.24 à 29.25 1%1 


29,346 
29.560 


2.677 191 
>»,609 1951 
26H à %.6M 1952 


2.687 et 
29,709 
20,741 
2.13 à 29.715 


29.688 
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1952 
1946 
1947 














>. 910 








ANNÉES | ANNÉES 
de remvoer RUMEROS | de rembour- 
ezrment. | cerrent 
1919 36.70S à 36.710 M'Y 
191 6.7 à 36.7% Jo 
19%50 26.801 à 236.480: 44 


J 


g30 


W0 


Li 





1%2 049 

19%2 049 
M (D 1950 7.028 Fu) 
Sa soi + — 
25.69 et 35.090 1%1 37: 2 
95 140 1% 47 
%. 205 1900 517 51 
5.326 à 35.210 1952 56 1952 
5.46 à 5.20 1%2 1952 
5.256 à 35.270 192 015 1950 
35.400 149 42 1952 
5.33 à D. 1952 418 1950 
5.26 à 35.30 1950 463 192 
35.42% à 3.828 191 94) 192 
5.586 5.70 1902 97 4552 
25.681 à 35.685 191 95 4952 
5.78% et 5.737 1%2 494) 
2.7%6 à %.7140 1202 19,0 
5.7 et 35.785 147 140 
35.821 à 35.824 1951 = M0 1% 
SG à 35.870 1:49 28. à 38.065 197 
L.Mi à 3.900 1501 5.66 à 3.679 1%0 
35.955 1946 39,7 à 38.719 1952 
5.%1t à 2.965 1M7 M 066 À 3 068 49.1 
.086 et 36.087 1949 16.070 1951 
#%.167 à %6.170 1961 30.071 À 39.075 1951 
56.21 à 3%6.2%5 1951 90-401 à 39.10 1012 
24 1051 VENU À 0.34 19% 
6.%1 à 36.33% 1951 D. à 29.365 108, 
MM, à 36.700 1952 20 472 190 
6.121 à 36.121 1452 #.576 À 3.54 1952 
%.1% et 36.577 1151 30.72% et 39.7 1952 
%.129 et 36.410 191 7.729 1952 
%.176 à 36.885 1952 7.861 à 29.K;: 195, 
51H à 96.19 1950 % .017 106,1 
%.1% à 936.500 195 20.096 et 39.027 LU 
M. à 26.505 1951 39.90 1952 
net à W.615 1952 0 .a1 1950 
%.6%6 à 36.610 | 1952 39.001 à 29.905 1952 

Les obligations sorties au tirage du 19 mars 1952 seront rembour- 
sab'es à partir du 23 avril 1952. 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, ALE DES CAPUCINES, À PARIS (fer) 


TIRAGES DU 5 MARS 1952 


Obligations foncières de 5.000 F 3 1/2 0/0 1913 regroupées. 


1 remboursée par un mil 
*mboursée par 200.000 


remboursé 


n° S6101 cer 
70 sera 


L'ubligation 
L'obligation n° 


seront 





Non de francs, 
F. 


es par 


30.000 F. 


bligations nos 19561, 82593 

Les 44 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 10.000 FE 

2911 2915 2922 2922 2939 | 39222 30939 3930 39969 39375 
2%) , 2969 LR. Re. 2990 39885 39300 19400 45511 45515 
000 20211 20215 2022 2H |. pee Leo. ne nés 
210 50 20260 20275 20285 | 10022 45692 45539 45500 45569 
2090 0900 39811 39915 29322 145575 45585 45590 45600 

Les titres de 2.500 F ont droit à la moitié du lot, ceux de 500 F 
eu dixme du lot. 

"2 obligations sont appelées au remboursement a1 fair, savoir 


à l'exception des 48 obligations ci-dessus rembours 
numéros des 10 séries suivantes (1 
25 séries marquées d'un astérisque sent celles 


Jes 


1bles par un let, 


qui contiennent 


un plusieurs numéros rembeursables par un Kt.) 
°2001 "19501 +200! 229701 | #82501 »86101 
#39! 1500! 56401 73801 
Remboursement de toutes ces obligations: 1er mai 19%2. 


Liste récapitulative des séries de cent obligations 
du 5 mars 1951 et contenant des numéros à 


801 3501 3901 17901 18201 31401 





52001 


sarties au tirage 
rembourser. 


80104 


1} Chaque série est désignée par le seul premier numéro de la 


Dr 


— Ex.: 801 pour 801 à 900; 2901 pour 291 à 3000. 











3981 












—"ñ’ 


Obligations communales de 2000 F 3 1/2 00 1942. 
1 
4 Î i cra ren un million 5. 
250.000 !| 
CTRr ) 100.000 F 
Le nt tre l t - 50.00% F 
LA i = i “ “1! EU: LENS D l 
25.000 1! 
10.009 e 
19560 A { ; 
4 1 CPS 1,» : 1x 
{ A 114 1-4 hi t 
! ‘ 
pa b PL t 
ju 
OI 01869 1 14% Un x ' 56502 57105 } 
Os Co (CFE t 
, L 4 « x 58944 58965 
ON! te } trs 10585 » in C2 t [P ti taiss 
12109 Î 1250 12N42 1323 " of [TR { 61201 
112 | {1 : tout | i n , 65425 
17244 17258 47311 17040 18168 | G68 GORE 67449 
13,82 1x | tu! 1x 14 +, Us tn) xs 
19569 2x4 "44 u4 21785 Gn À \ “x 
2140) à - 224 | : 44 11 7311 r 
248 ' : 19 Joli 256548 x - 75323 } 
25615 à A» +11» 27576 t# n 1 Add) 1 
1:00! Lt Re. [PEL {x 279 A y 78195 
29007 2477 4 XX 30890 | =01St “9 % NO? RON 
NI | 1m) HP 4) tt; à = = ‘ ) 
35326 35730 35187 17 |S3MO KIT + 
pL Mi: N+4 BAL 6 s" Y « q 7” & — 
mi) AE | UT 10021 TNT 1-4 Q «u us + 
to st { LATIN 1 11 A - ut , . 
(NAC 1 'ATUML 120 10118 - Ps A ss © 5 
+61 29 [L LP “411 11008 |"? . it 10 9 ? 
1762 n INA! 10: AU .:.08 [AE Let 9526? MA). 
51569 21: ai 105 M ; “Oui 311  %N 111 S 
"3710 I 1784 24 55504 | 9777 98192 74 
TIRA Di MARS 1 
Obligations foncières de 10.000 et de 5.000 F 4,75 O0 © 1948 
L gation n° 166 sera remit : tros millions 
L'oblig n ne 10952 un Lx: 11 Suite ur un million de fr 
| Obligations mes ‘697, 9 1,019 19207 «4 ’ 
par 100.000 EF. : 
L N) igations d numéros ’ 
par 50.000 | | | 
_13S6 OU 66:86 70186 |; 102R8@/ 4; ni Vo 
UN 2486 N31N6 KO NPE'T SU t ‘ ; 86 
166% 16006 17%08G 1 7:X286 | 
L [LA bigaiions dont les nur ro t ” ” 
Par 25.000 1! 
ta: 1129 37521 179028 ‘ s 010€ 
Hi CUT, Tout UK = n r * 
74: 74 #41 x r,11 * 
Rét:!1 KIDS Sur: R { 0 e 
15661 Lis 160931 x Tia : # 
Le de «x | 1 In « 
5:31 OÙ ons sont er! ‘ 
| à des bb 0obpu <y irsable 
es [1h s des 54 vries 1 in 1 | . 
‘ries lnarqures œ un ter jue nt ent 
in ou plu rs Lümmerns remboursables par « 
101 *13%1 +) #0 | #159104 10600 #1(6690 #170004 
Le LAC II 2204 2084) ! TIOR | #179301  1RGIOL 1900 219201 
2370)! so40!t 3501 61:04 192%  #22001 72,4 #29 1 
266401 70101 73001 72002! 230001 ZOO AU 223001 
74h) 1 * 2401 *<not #S000L | 24251 12H 4253301 #2502041 
R9201 104201 104402 126104 | #25900! GO 274301 #27624 
136701 118301 155101 #1:460t | #2777ui “AH | 
Remboursement de toutes obligat le 16 jui 1942 


Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties au tirage 
et dans lesquelles ik reste des numéros à remhourser. 


2201 
1ub 1 
3uto! 
A)! 
4361 
594)! 
7084 | 
72601 
900 1 
072 1 
104! 
117401 
13254 
141701 
1470! 

(1 


série. — 


CE 
JW, 


2244 


2401 
METU! 
35801 
12701 
ACTE 
65101 
2701 
NA 
92901 
AN 
[20Q4 
1 
1321901 


{ 
141901 
| 


Jue série 


Éx.: 401 


5710" 
ZaxNM 
#2)! 
wiut 
1601 
6700! 
7:00! 
5:61 
MOU! 
rx 
11801 
127601 
134501 
113601 
14961 


ect 
pour 101 


léaiur 
eu y 


1304 


ZEMUM 


2760 | 


11104 
TPE | 


7004 


7520 |} 


04 
954101 
102 #04 
113701 
124 
179401 


1461014 } 


152504 
r 


ce I 
2#; 


| 1:24 
| 16774M 

182704 

1K701M 
| 1974 
| 201°4M 

MMA) { 
| 215001 
| 21920 
| 22231 
| 234601 
| 2119 
| 262501 

274701 
| 282101 


r la 


Va 1 | prem 
130t pour 1301 à 


cé 


157304 161 








A" 


165104 
181401 
1565801 
189701 
XH70! 
215404 
212001 
2174 
225401 
2004 
2417041 
DANMNA 
2729 
276001 


mére de la 


174%) 1 26 
1R501 15631 
187604 18040 
OR 201204 
2014241 20104 
MAI 210701 
216401 
227701 
2H 
20%:01 
279901 
1] J er 
1400: 220 


Ÿ pour 
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Compagnie des Chemins de Fer Régionaux des Bouches-du-Rhône 


NYME EX LIQUIDATION, — (CAPITAI 7120000 F 
A PARIS, 11, RUE D'AnGEnxsOoN 





OUR IETE AM 


SELF SUCIA 
? (0 1887-1N00-1895, sorties au soiranlte-quatrième tirage 
remboursables & partir du 2 mai 1%?, coupon 


Obl qafion 
du 12 vuur 1%02, 
ne 12 déteche 

Muméros des 373 obligations de la 1° série remboursables à 472,10 F: 

Numeros des 113 obligations de la 2 série remboursables à 479,30 F; 
































Numéros des 18 obligations de la 3° série remboursibles à 487,40 F 
et des obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS le rembour NUMEROS de roembour- 
sement. sement 
— _ _ —_— | —— —— ——— ——— ———— | ———— 
OBIIGATIONS DR LA {re SÉRIE 
MIh 25 52 1.291 à 7.295 52 
6 à Lu) 51 8.106 à 8.110 52 
Gt à 672 17 8.1l4et S.115 52 
i ‘) 19 8.251 à 8.2:5 n2 
hi; AU ot 4.2;,06 à #.?S0 52 
1.081 à 1.05 Ü Si à 8.255 1 
1.121 à 1.12 Ke - 8.371 à 8.375 ML 
ü Ü 52 #19 s.45 y. 
Æ] : + 1 ren 2.620 1e 52 
Lis 1 206 à 1.210 2 JS à 8.85 52 
&- 1.211 à 1.213 52 8.928 à 8.910 52 
a 1.216 à 1.220 4s 9.021 à 9.025 52 
à 1.231 à 1.25 19 3.046 à 9,050 47 
oi 1.991 à 1.92% 5) o 131 \ 2.15 19 
à. 1.4: à 1! L où 9.156 à 9,160 52 
sd 1.701 à Ù vi 0,196 à 9 700 > 
1.816 à 1.920 il 9.211 à 9.215 52 
D D (4 ‘) ( “ { (2 
cs Le . + , + i 2 pe 92 
| ) int i Han o? 
62 » 166 À 2.47 j 9.671 à 9.67 51 
ps mi 2.411 à 2.61 12 ALL 52 
{ ) 2.481 à 2.189 15 9.141 à 9.745 HS 
+ ».616 à 2? ‘ »1 10.0%6 à 10.040 HO | 
à è 2 66 À 690 12 10.051 à 10.055 52 
de 926 à 130 l 10.056 à 10.060 52 
L, 2.6 à 2.990 2 10.101 à 10.105 52 
k l ti 5 À 
6 à 10.12% à 02 
> * 1 à EC 10) 10.146 à 10.150 52 
+. 3.106 à 3.110 _ 10.301 à 10.305 52 
M : tot À 19 2 10.209 à 10.710 ‘) 
$ } 3.2M À a Je 10,311 à 10.315 52 
e "1 À ) 4 10.216 à 10.20 419 
ul 3.84 À SU 2 10.416 à 10.420 52 
2e : + 1 1.10 su 10.521 à 10.425 52 
| \ 4.22 11 10.426 à 10.430 52 
ds ' 61 à 4 ô J2 10.671 À 10.675 52 
.) i + ; - 5 10#%% à 10.700 52 
19 > - tu 716 à 10.780 59 
4.111 à 4.545 si 10.911 à 10.5 52 
1.1 à 4.85 U- 11.076 à 11.080 52 
nn 1. 2e 11.081 à 11.085 52 
3.964 3.729 45 11.151 à 11.155 52 
ma se Li 11.256 à 91 60 52 
l'ile we 11.301 à 11 505 st 
Sd 'io à 522 + 11.786 à 11.700 52 
‘ 530 5 52 12.081 à 12.085 52 
a) | + 12.99 À 12.395 16 
= ; \ 19 12.611 à 12.615 5»? 
ns 571 À 2e + 12.656 à 12.660 5? 
à + rr + 13.066 à 13,070 49 
Son a | uen | je 
5 651 À res 19 13.166 à 13.170 52 
5 656 à 660 50 13.171 à 13.175 52 
5.661 à 5.665 en + ne - 4 51 
Fe 766  L? ”" A1 À 21: :9 
Er - 59 13.976 À 13.980 5 
5.976 À 5.890 ÿ9 13.326 à 13.330 51 
OR à € 0% 12 13.371 à 13.375 2 
et: - ! ++ 59 13.471 à 13.475 50 
6.166 à 6.17 51 13.935 à 13.539 s1 
6.231 à 6 52 13.641 à 13.615 51 
6.%%6 à 6 ( 51 13.661 à 13.665 5? 
{ \ 6. %0 n,1 13.676 à 13.680 52 
EHEA 6 TN is (3.786 à 13.790 55 
( t à € 5 13.926 2 
( t à "| 13.996 à 11.000 52 
( LE #1 11.101 à 14.105 4S 
6 A1 À à 14.191 À 14.195 45 
6.436 À 6.440 > 11.196 à 14,200 57 
6.451 à 5 15.201 à 15.205 52 
6. 461 À € " 1 11.36 à 14.300 02 
6.196 À 6.500 à | 14.126 à 14.440 46 
( t à 1e » 11.526 à 14.570 92 
A Le. 2 | {1 1 à 14,5% 15 
( \ 0 Î l 1! 14.096 à 14.700 Î o1 
































- ANNEES F+. 
NUMEROS de rembour- NUMEROS VERS 
Mme 1 ….", Je « 
OBLIGATIONS DE La 2° SÉRIE 
11.895 À 11.899 19 17.490 à 17.1 sd 
15.900 à 14.964 52 17.530 à 17 i » 
14.90 à 14.984 2 17.615 à 17.610 
15.02 à 15.09 LE 17.06% à 17.61 
15.020 à 15.034 LE 17.713 à 17.744 
15.260 À 15.264 92 17.755 à 17.759 | 
15 319 à 15.549 49 17.760 À 17.764 
+ es 92 17.813 à 17.819 
15.00 à rat + 7.865 à 17.809 
6.000 à 16,004 5? a 46 ; 
16.260 à 16.264 19 Die DD 
16.295 à 16.299 52 32 à 18.529 
de Le 2 18.885 à 13.89 | : 
16.385 à 16.389 02 à 9) # | 1 
16.125 à 16.439 52 19.20 à 18.924 | 
16.651 à 16.654 1 19.055 à 19.07% | 
16.653 à 16.659 51 19.150 à 19.45 | 
16.865 à 16.869 52 19.685 à 19.689 | 
17.225 à 17.239 52 19.790 à 19.794 
17.%655 à 17.269 52 19.810 à 19.84: | 
17.295 à 17.299 43 19.895 à 19.80 | 
17.135 à 17.429 51 19,928 et 19,999 
17.461 à 17.164 52 20.09% à 20,0% 
17.465 à 17.469 52 20.174 
—— — —— —_—…—_—_—) 
OBTIGATIONS DE LA 3° SÉRIE 
— —-— = ——— — — — ——— 
ANNÉES ANNÉES ET 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour NUMÉROS 
sement sermeut. e 
20.102 5? 90.610 52 20.813 
20.419 52 20.659 52 20.821 
20.481 52 20.695 52 D 
20.531 52 20.720 52 4 
20.55 52 90.756 53 90 913 
20.581 52 20.509 1 20.914 |! 
20.622 52 20.810 52 20.931 | 





| 
| 
| 
































Société des Phosphates Tunisiens et des Engrais et Produits Chimicux 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI 


SIÈGE SOCIAL : 


SIÈGR ADMINISTRATIF : #4, 


Registres du commerce 


KALAA-DJERDA (Ti 
AVENUE VALASQUE 


Seine n° 247419 B 


vx 919.687.500 F 


NISIF 
Z, À PARIS 
: Tunis 


Obligations 6 1/2 0 0 1949 de 10.000 F nominal. 


















Echéance du 15 mai 19%. 

Troisième tirage effectué le 17 mars 1952 pour amortissement de 
263 obligations. Cette liste comprend également les sr rleg 
aux tlirages antérieurs et non encore tolalement rembh i 

NUMÉROS DES SÊRIES ANNEF 

sorties aux tirages de rembourse 

2.038 à 2,269 1950 

13.869 à 14.131 1952 

15.438 à 15.684 191 
——— — | 

Numéros des coupons devant être atlachés aux titres: remix 

sement 1950 (1°r tirage), coupon ne 2, 15 mai 1%1: rembours 

1951 {2 tirage), coupon n° 3, 15 mai 1932; remboursement 1% 

(3e tirage), coupon n° 4, 15 mai 1953. 

Aucun Utre n'était frappé d'opposition à la date du tirage 

Les obligations désignées par le sort sont remboursables à 

fanque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2°), ; 

tous les sièges, succursales ou agences: 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2e); 

De la Société générale pour favoriser le développement du 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haus: 
Paris (9 | | 

De la Banqu® nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule 
vard des Italiens, Paris (9%); 

! 


De la Sté Gle de crédit industrie] et commercial, 66, rue 


Victoire, Paris 


(9) ; 
Du Crédit foncier d'Algérie et Je Tunisie, 43, rue Cambon, Par 


















Num 


à Ka 
Sora 
Schin 
doma 
rm) 






Que 
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45 Avril 1962 


LA 








pnese 
FTABLISSEMENTS BRISSON DAUTHEL 
Soctéré ANONYMF AU CAPITAL DE 5 MILIIONS DE FRANCS 
Sèce soctaz: A BRIENNE-LE CHATEAU (Aves) 
R. C.: Bar-sur-Aube n° 43 B. 


Obligations 4 1/2 0/0 19%4:2 de 2 @0 F. 


LISTE NUMERIQUE 
: tions amorties au tirage du 5 mars 1952 et remboursables 
4 ve ur du 30 avril 1952 à 2.000 F; 
tions amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 









































. obliga 
s Pacurent des titres non encore remboursés. 
ANNÉES ANSFES | ANNÉES 
de | s e de : 7 de 
PAL £ROS | rembour NUMEROS rembour- NUMERO rembonr- 
sement | sement | scuwent 
sms He dt ii | ke ù | 7 
(à 5 52 96 à 950 | 52 | 4 8%6 à 000 A 
«à 5 | 5 96 à 920 52 || 1.906 à M0 51 
nu à % 52 4.056 à O0 | 52 | 2.121 125 52 
1% à 190 52 41.066 à 070 | 5% | 2.186 à 190 51 
lé à 150 92 1.086 à 090 | 952 || 2.194 à 195 52 
415) 91 1.411 à 115 52 2.21 à %5 52 
à 180! 52 ait a45| 51 | 23% à 0 | 50 
(am | 5 1.2 à 25 51 || 2.41 à 35 52 
sin © |imams| 5 |oxmvamol 52 
Hi 1.421 à 45 51 | 2.51 à 35 FA) 
#iml 2 1451446! 52 | 23%6a32%0| 1 
er : — 10 1.496 à 50 CI) | 2.291 à 295 51 
— - JE 52 1.561 à 5 52 || 9 401 à 40 52 
&o! à 8% 51 1.561 à 565 4 || 24% à #25 | 2 
ot à 915 mA 1.616 à 620 1 | 2.126 à 420 | 5 
où à 5 nm 4.72% à 7: 52 | 2.161 à 465 | y 





COMPAGNIE GENERALE DES EAUX 
pe 900.000.) DE FRANCS 
PARIS !&° 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI 


Sibes SOCIAL: 52, RUE D'ANJOU, 


Obligations 6 1/2 0/0 1950. 


Deurième ameortissement. 


re 


Numéros des 167 obligations sorties au tirage du 20 mars 1952 
et remboursables à partir du 17 mai 1952 à 1.000 F. 


2.308 à 28.474 
est réservée, a procédé au 


Li été, usant de la faculté qui lui 
ant du deuxième 


rachat du solde des obligations représentant le mot 


amortissement. 

Les obligations nos 23.684 à 6. 23.719 à 728, 29.740 et 741, 23.745 
à 761, 22.768 à 7173 et 23.789 à &36, amorties au tirage du 15 mars 
4%1, n'ont pas été présentées au remboursement 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Kent du tribunal 
droits et intérêts 


Par ordonnance en date du 28 mars 1952, le prés 
tivil de Saverne a placé sous séquestre les biens, 


sppartenant directement, indirectement ou par personne interposte 
à la dome veuve Nothwang (Othon), née Ahne {Hélène}, domiciliéte 
à Kaelbertshausen (Bade), consistant notamment en sa part succes- 


Sara dans Ja succession de Ahne (Anne), décédée à Neuviller-près- 
Schimmeck le 22 janvier 199 et a désigné l'administration des 
domaines, prise en ja personne de son directeur du Bas-Rhin, pour 
mplir les fonctions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 17 mars 1952, le président du tribunal 
y 





CIvu de la Seine a, au titre des profits iniciles donné rmainlevée 
du séquestre dont font l’objet les biens appartenant à M. Piälain 
AWred), 4, rue d’Enghien, Paris, ordonnance de mise sous séquestre 
du 2 janvier 1945. 

ar omonnance en dale du 13 mars 1952, le président du tribal 
Civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné les main- 
levées des séquestres apposés sur les biens de feu M. Courtecnisse 
LAUgUStin) et sur ceux de Mlle Pierrette Courtecuisse, ordonnances 


de mise sous séquestre du 22 janvier 1946 








RI 1 L B IQ Æ | FRANÇAISE ne 3083 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
A.) bon, Me | PSN 
M 7 ; É 
en ù 
à P Î | ' ù À 
M \ ' 
191S $ " 
: M. Taul ! ’ 
CES PR PP IR 
AVIS Di VERS 


Société anonyme pour l'E xP loitation d'Immeubles 


MOIETE ANONYME AU CAFITAI E 9 LOU) DE FRiNxCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE LOUIS L£E-GRAND, PARIS 
} 

Le res dt S { ne d + 
ni Die « voques el 1 uv gélm e « ëé mm le 
vendredi 9 mai 1932, à or ire é, au siège s 

{ E mt UT 
1e Ra t du iseil d'adm I 
2° Rapports du commissaire des comptes 
Je Approbat des npies et du ji 1 de l'exercice 1921 arrêtés au 
M décembre 1951 
&o Renouvellem t du © ‘ d hist i 

»» Fixati à rémunérali | [EL aire à [l 

ée Autor | nl tant que de best aux #à i t avant 
des ir dan les sx CE t reprise t  alai 
rt avec sa Compagric. 

L'assemblée « nmmpose de lous les actionnaires h uving 
une & 

Pour : ister à l'assemblée, le DronrM ré r 
déposé leurs Litres cinq jours au moins avant ermbl siège 
soc la]. 

Le conseil d'administration, 
- 3 


Compania Minera Unificaia 


MM. les art inaires sont av'sés que l'assemblée 2 e ordi. 
paire aura lieu dans les burcaux de Ja rompagnie, à } Aires, 
le 29 avril 1952, à dix-sept heures trente 
14° Approbation des comptes de l'exerc'ce 1951: 
2° Questions diverses. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








EE ms msn 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904 ) 

12 mar 195,2 Dé laration à la préft 1r'€ di pe f L'As ation 
amie à le S JHé*« cs du Mérite ag not ifle titr i 
devi Assoolat on nationale d'entr’ aide des membres du Mérite 
agricole. sièg 17, lé Be 
46 mar 4952. Déclara A SOUS-] AS: ociation 
scolaire, Lg at postscolaire de Vite di ee E + 
établir entre les familles «4 l'£ e ann « | ( B i 
( i « remplis pleinement sa mission édueatir et soriale; 
p! £ vI scolaire en promouvant l'éducatk populair 
I nt par nisation de loisirs culturels. Siège s j e 
“nmunale, Ville dj Pietrabugno 








1T<e 
LL 2: 


2AR 


D 


RL: 
Er 7] 


LATE à 
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- » Ax WA 
17 mérs 1952 Déclaration à ja préfecture de polce. Centre familial g 28 mars 1952. Déclaration À la sous-pré lecture de p un. 
de documentation gr rave et Loisirs, but: développement du tou- . But: promouvoir l'éducation et la , Amitié 
risme familial. des v es familiales et orzanisation des loisirs h'sation de loisirs. siège social: mairie, Ur. r 
familiaux, Sièg cal: 2h, rue de l'Université, Paris, F. . nain ARR né 
Rs — M mars 1952 Déclaration à la sous prélecture 4 
47 mars 1952. Déclarati: \ la préfecture ae la Réunion. Association tion amicale des anciens et anciennes élèves et ; ASocig. 
des pren 4 d'élèves de ‘J'écoie Lbre de Bras-Canot Saint-Paw. Bu! pubiiques de Villèrs-en-Ouche, But: encoura: ces amis des écoles 
t ; améliorations dns l'intérêt des élèves: prospérité de l'école scoiaire; organiser des séances réeréatives et (es \ 
et a implissement des buts assignés par la loi. Siège social: dorni- social: école publique de filles, Villersen-Ouche "36e, Sière 
cile du vrésident, M. Welmant (Gaston), Bras-Canot-Saint-Benoit TT PCR NEO GEN TT EUE QE — 

seen D = . es alt —— — — 4 mars 19 2. Dé laration à la sous-préfe( ture « sé 
144 mars 1962 », Déclaration à la préfecture de M QE tauban. Fédération lyonnaise des Eaux, But: pratique du sport b Pétanque 
départementale du Mouvement ce Wbération nationale. Bil: groupe Duguesclin, place du Temple, Béziers. = 

nr » " ré -| —— 

de s de toute ol henre politiqu ou con'ess<) ineie, des resis- 
tai ts qui veulent prol mger l'effort et l'esprit de la Résistance et 
maintenir liens de c4 mare rie fralernel e entre tous ses mem- 
bres par, en particulier, l'entr'aide morale et matérielle. S ège social: 
calé de la Victoire, place de la Préfecture, Montauban. 


. Tennis de 
social : 11, 


48 mars 1952 Dé laration à la sous-préfecture de Bernay. 
? 


table bernayen. But: pralique du tennis de table. siège 
rue Thiers, Bernay. 





19 mars 1952 Di laralion \ préfecture di | Quimpi . rer. Association 
d' éducation populaire de l'école des filles Saint-Joseph, à Nizon. But: 
organiser par 7 le moyens appropriés le fonctionnement de 
l'école catholique des fl es ae Nizon. Siège social: presbytère, bourg 
de Nizon 

49 mars 1952, Déclaration à la préfecture de Saint-Omer. Association 


l'école de filles Saint-Joseph d'Eperlecques. But : 
ayant la charge des enfants inserits à 
route de Moulle, 


L 


ÿ de 
f es chefs de famille 
écule prunaire libre de filles, 


SiFpe Ss0C ial : . 


lues, 
| 





1952 Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbës. 
t 


orcle Cambetta. But: Relèvemment moral et n° sportives. 


vites 


TO, mm 

















“Cia 42, avenue de l'Agriculture, S'di-be!-Abbès. 
> ma s 195, Déclaration À la préfecture de Cawassonne, Boule 
atomique. But: jeu de boules. Siège social: foyer communal, 
Limousis 
»| mars 1952 Dé aration À réfecture de Ga n. Amicale des 
anciennes élèves de ar ei Jeanne-d' Are. Bu propagation du théâtre 
amateur, Siôge soi re bDavki-Mar à ‘en. 
o! mars 1952, Dé ration au gouvernement wi 1! de l'Algérie 

n d territoires du Sud). Boulo-Club de Touggourt, But 
1 er le sport boutiste. S'êge sovial: fuyer de Ja Coinpagme saha- 
1 . 
I l nobi > 1 K 
2) mars 1952, Déclaration 1 sous lecture de Condom. Association 
des parent d'étèves de l'école libre de Terraube. but: gestion el 
adn tion de l'écule. Siège social: écoæ libre, Terraube 
24 mars 1952, D ration à la préfecture de police. dud0-Club cour- 
nouvien. But: enseignement et pratique du judo et du jiu-jieu. siège 
social: 57, avenue Paul-Va san Coulurier, la Courneuve, 
9 mars 192. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Amicale 
des élèves, castene élèves, parents d'élèves et amis de l'école de 
Servon. Rut: éducation scolaire, périscolaire et poslscolaire. Siège 
8 \ mairie, rue de la République, Servon. 
25 mars 1%2. Déclarat'on à la préfecture ‘d'Oran. Comité de la Maison 
du comes d'Oran'e. Ù édification, aménagement et gestion 
d'un meuble destiné À l'usage des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, ainsi que des services acminisitratifs s ÿ rappor- 
tant. Siège social: préfecture d'Oran. 


t 


06 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François 
Foyer rural d'Heiltz- +. Modifications aux statuts. Rut: pra- 
û 











ique du basket-ball fém . Siège social: foyer eural, Heillz 
Ma t 
°$ | nars 1952. Déclaration à la préfecture de Vauclus Jeunesse athlie- 
nue avignonnaise. But: pratique des sports. Siège sucial: 20, place 

Ù iuU, Avignon. 

6 mars 1952, Déclaration à la préfecture de la Néunion. Comité des 
fêtes de Saint-Louis, ul: organisation des fêles et réjouissances 
pupiiques des ré epuons de toutes sortes et distribution de joucis 
aux € [a x, Siège s0 l mairie de Saint-Louis 
97 mars 19352. Déclaration à la sous-préf ire « Oran. | Association 
des Lou mg 8 me But: assistance aux vieillanis sbandonnés di 
la x de Perréga Siège social: 10, rue Pasteur, Pe L'aUux. 

19 Déc'aration à la sous-préfecture d'Oran. Les Dames 
de la A, œuvre des pauvres malad s de \ par San Martin 
d lp Lux gut soularement 4 famihes pauvres de la ville ; 
\ d s, frais pharmaceutiques; dons en nature, Siège 
R i 10, rue Pa 1r, Perrégaux 


23 mars 1992, D ration à la sous-préfecture de Dax. Amicale du 


corps des sapeurs-pompiers de Pomarez, But: subvenir aux frais de 


S pour r le perfectionnement de lJ'ins- 
Î du corps. Siège social: mairie de Pomarez, 
2 1952, ! | à la préf e de ] e. Le Centre de 
pastorale liturgique translère son siège s 11 du 2, boulevard de 


Latour-Maubourg, Paris, au 11, rue Perronetl, Neuïly-sur-Scine, 



































2 avril 192. Déclaration à la prélect 
laitre de Laragne, but: 


L L organiser et favoriser la pra 
Siège social: 


ure de Gap. Union Sportive s00. 
cours complème nlaire, A 


Laragne. ; Ù 





2 avril 1952. Déclaration à la préf» cn re d’ Ale 
de Kouba et des environs. But: <e réunir périoliy 

resserrer les liens d'amitié et s'entr’ raider mutuel: br 
s'éter ra aux domaines social, artisti que et lour ° 
calé des Touristes, 6 


r. Amicale des Bretons 


Kouba. É 1 





2 avril 1952, Déclaration à la préfecture d'A!g vor 


2 
parents d'élèves de l'école de garçons de la rue © ssociation de 


amil lle-Douls, 


Alger. But: permellre aux parents des éèves d - 
à la dé'ense des intérèls matériels et moraux de : 
social: école de garçons, rue Camille-Douls, Alger os 





2 avril 1952. Déclaration à la préfecture du Calv 
Mer ten But: éducation musicale des je 


Fan'are de 
salle du patronage, Villers-Bocage. à 





9 } : — 
- avril 1952, Déclaration à la sous-préfecture de 1 

ul U Associ 
sportive de Trouville-Deauville. Bul: pralique du fo | OCiation 
natation, athlétisme et de tous autres sports: entr s 
es membres des relations d'amitié et de bonne Side 


social: mairie de Trouville-sur-Mer. 





3 avril 1952, Déctaration à la réfecture de ( ; Comit 

=. HF a Prelec | ap è pour l'ère 
tion d'un monument à la moire du colonel Bonnet. | , 
un monument à la mémoire du colonel Bonne s 

















Crisuine!, le Rochasson, Gap, : be 
5 avril 1952, Déclaration à la préfecture de la Guad Associatios 
sportive et ‘eulturetle des P, Ve T. But: développen 
culture! : e ser # _ sport Siège social: “ho 

M. Brucy, pi ‘e de irmes, Basse.T rre (Guade! ' 
3 avril 1952, Déc'aralion à la souz-préfe ‘ture dora Union musuk. 


mane done pour la soliderité des anciens combattants ce; 
doux guerres, Huüil: entr'aide, lens de camaraderk el 1 
défense natisnale, S'ège social: chez M. Haouari ahn ; 
Sports, El-Ançor 





4 avril 1952, Déclaralion à la pré'ecture de Ja Côte-d'Or, Groupement 
pour études et travaux æ l'Est. But: association d ji 
en vue de la passation de marchés ou travaux du ha de ! 
délense de ieurs intérêts, de la répartition entre eux d 14 
à effectuer, Siège social: 110, roule de Langres, Dijor 





7 avril 1952, Déclaration à la pré‘ecture de l'Ilérault Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint- Baurzille. 
de-Pulo's. Bul: grouper les chefs de famille ayan à gard ÿ 


enfants in se rits à l'école ; soulien de l'école et des malires Sècs 








social: école, Saint-Bauzi''e-de-Pulois. 

7 avri 1952, Déc aralion à la sous-préfecture de Bézie La Boule 
de Bagnoïs. But: dévelonper le éport bouliste, Siège social: calé 
Bouisset-Bagnols, Béziers. 

1 avril 1952 Déclaration à la préfecture de Carcasson Syndicat 


antigel du Pont-du-Diable, Bul: défense 
socal: domaire de Blanc, Montréal. 


7 avril 1952 Déclaration à la préfecture de l'Hé:2 Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Baurille- 
er gr But: grouper les chels de famille ayant la garde des 
nai 11s inscrits à l’école; soutien de l'école et d2s maîtres. Siège 
social: école, Sa'nt-Bauzil'e-de-Putois 
7 avril 1952 Déclaration à ia préfecture du Puy-de-Dôr I 
ciation d'éducation populaire du quartier du Port transfère son siège 
socia] de chez M. Vignancour, 8, boulevard Trudaine, Clermont 
Ferrand, au bureau de l’assoclatlon, 9, ruo de la Treile 
Ferrand. 
8 avril 1952. Déclaration à la préfecture de la Vi ine. Association 
des parents déve de l’école libre de Saint-Georges-les-Bailiarceaux 
But: grouper les chefs de famil'e ayant la garde des en! ants ir 


contre les gelées, Siège 





e, N0Ne 





4 ! » 





à l'éco!le: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre, 
Saint aint-Georges-'es Bail largea \UX. L 
10 avril 1952, Déc! laralion à la sous-préfect lue de Béthune Cercle 
choral de chambre. But: faire connaître les œuvres musicaes. Sè,8 
social: 18, rue Paul-Doumer, Béthune. 

Rectificatif au Journal oflicicl du 2% février 1952: P ce 2M9, 
{a colonne, dernière insertlon, au lieu de: « Association des paren's 
d'@tèves de l'école Externat Saint-Vincent de Paul », lire Associde 


tion des parents d'élèves de l'école Externat Saint.Vincent-de-Paul, 
18, rue Médéric, Clichy ». 


| 


quai Voltaure. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, 
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